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Introduction




Il n’a jamais existé autant de compétitions, festivals et prix cinématographiques. Palme d’or# du Festival de Cannes, César# du meilleur film#, Prix Louis-Delluc#, Lumière de la presse internationale, Prix Jean-Vigo#, Trophée du public et Globe du meilleur film# coexistent au milieu d’une kyrielle de dispositifs aux formats, périmètres, objectifs et renommées variables. Suivant la logique du winner-takes-all, seul un petit nombre est distingué, dans un effet d’entraînement qui, pour les uns, corrobore les accusations d’entre-soi et de dés pipés et, pour les autres, confirme la qualité de certains films et le talent de certains professionnels.

Les prix et les dispositifs dans le cadre desquels ils sont remis (tels les festivals compétitifs ou les cérémonies dédiées, que je qualifie de « dispositifs récompensatoires ») concentrent les ambitions à la fois artistiques et commerciales qui animent le cinéma depuis ses débuts, en tous cas depuis les débuts de son industrialisation1. Les prix cinématographiques cristallisent l’incompatibilité construite entre démarche esthétique et visée mercantile, entre culture et industrie ou entre cinéma et marché, qui, « selon une tradition cinéphilique qui a fait florès, [sont] deux univers qui par essence se distinguent et s’opposent, dont la rencontre relève du compromis, porte la monstruosité2 ». Comble de la compromission des artistes selon des impératifs marchands ou nécessaires dispositifs d’évaluation de la qualité filmique, les prix cinématographiques incarnent la dialectique existentielle du cinéma.

Les enjeux qu’ils recouvrent dépassent toutefois la simple sphère du cinéma. Ils débordent d’ailleurs le cadre normé des cérémonies de remise, qui n’en sont que la vitrine. Les cérémonies sont le versant que les médias diffusent et que les spectateurs et spectatrices connaissent, celui que l’on retient et qui, année après année et cérémonie après cérémonie, construit un panthéon autant qu’une certaine mémoire du cinéma. Le public se souvient des prises de parole engagées ou émues lors des remises de trophées, des remerciements, des poignées de main et des embrassades, mais aussi des interventions décousues ou interminables, des instants de gêne ou de solitude, des chutes et accidents vestimentaires. Évoquer les prix cinématographiques, c’est appeler tout un imaginaire, charrier un ensemble de représentations, de souvenirs et d’anecdotes, dont les cérémonies de remise et grands festivals ne constituent pourtant qu’une seule facette.

Pour les professionnels du cinéma, le rôle des prix cinématographiques ne se réduit pas au moment ritualisé de leur attribution. Généralement considérés comme des indicateurs de qualité artistique, les prix s’insèrent dans un système de labellisation qui trouve sa pertinence à toutes les étapes de la chronologie du film : la mention d’un prix du scénario dans un dossier de production peut inciter un guichet de financement à placer des fonds dans un projet, l’obtention d’un prix en festival peut favoriser l’achat d’un film par un distributeur ou un diffuseur télévisuel, infléchir un plan de sortie et une stratégie marketing, encourager une programmation en salle ou une vente internationale. Un prix d’interprétation pourrait même, dit-on, « faire une carrière ». Par ailleurs susceptibles de jouer un rôle prescripteur en orientant les choix de consommation des publics, les prix trouvent leur place sur les affiches et en amorce des films-annonces, sont mentionnés dans les critiques, guides et annuaires de films, disposent de catégories dédiées sur les plateformes de vidéo à la demande ou les sites de streaming. Ils occupent visiblement aujourd’hui, au sein des filières cinématographique et audiovisuelle, une place structurante dans la circulation des contenus et les échanges entre les différents secteurs.

Ce livre part de ce constat. Il propose une analyse socio-économique de leurs usages et enjeux dans les sociétés libérales-capitalistes contemporaines, à partir du cas français. À rebours des approches scientifiques habituelles, il ne porte pas sur les « effets » des prix, mais sur les motivations mêmes de leur création. Que le lecteur ou la lectrice à la recherche d’un commentaire de palmarès ou d’une controverse esthétique repose donc le livre. Les prix n’y sont pas appréhendés comme des signes immanents de qualité ; les films et lauréats n’y sont qu’accessoirement mentionnés. En revanche, ce livre documente l’envers du décor : il retrace l’histoire des dispositifs, remonte le fil de leur existence, déconstruit les logiques de leur mise en œuvre, met au jour les stratégies dans lesquelles ils s’inscrivent et lève le voile sur les intérêts en jeu, souvent éloignés du cinéma.

Ce déplacement du regard, depuis les lauréats des prix à celles et ceux qui les remettent, est motivé par l’hypothèse que les prix valorisent au moins autant les récompenseurs que les récompensés.

S’il existe de plus en plus de prix cinématographiques, on peut imaginer que ce n’est peut-être pas parce qu’il existerait de plus en plus de films ou de professionnels de qualité à récompenser, mais parce que de plus de plus d’acteurs, notamment d’acteurs différents, auraient intérêt à en remettre. Car ce qui caractérise la période contemporaine n’est pas tant la diversification des prix que celle de leurs organisateurs : de l’académie savante au syndicat professionnel, de la collectivité territoriale au groupe média, de l’association cinéphile au think tank influent, de la marque de luxe à la fondation d’entreprise, tout le monde, ou presque, organise désormais des prix cinématographiques. Leur analyse dévoile donc plus qu’un fonctionnement interne du champ cinématographique et de ses instances de distinction : elle montre combien le cinéma constitue un « lieu » symbolique où viennent capitaliser tous les acteurs du monde social, selon leurs intérêts respectifs.

Ce livre repose sur une enquête de terrain, réalisée en France entre 2018 et 2020 dans le cadre d’une recherche académique sur les enjeux socioéconomiques des prix du cinéma, de la télévision et de l’audiovisuel3. Le matériau récolté au cours de l’enquête provient de trois méthodologies principales. La première, d’ordre quantitatif, a consisté en un travail d’identification et de référencement des prix cinématographiques existant ou ayant existé en France, au moyen de sondages systématiques et aléatoires dans la presse professionnelle spécialisée et les archives télévisuelles de l’INA. L’analyse de la littérature grise (règlements des prix ; statuts, organigrammes et bilans des sociétés et associations ; communication interne et externe) a ensuite permis de compléter les informations relatives à chaque prix et de constituer une base de données, à prétention non pas exhaustive, mais représentative. Plusieurs milliers de prix ont été référencés, lesquels sont remis, pour deux tiers d’entre eux, au sein de festivals.

La deuxième méthode, d’ordre qualitatif, est l’observation ethnographique directe (parfois participante) de vingt-quatre cérémonies de remise, aux formats divers. Une sélection de clichés photographiques réalisés au cours des observations est reproduite au sein du livre. La troisième méthode est l’entretien : soixante-quatorze entretiens compréhensifs avec des acteurs de l’économie récompensatoire cinématographique française ont été réalisés. La plupart de mes interlocuteurs et interlocutrices sont des dirigeants et dirigeantes d’institutions cinématographiques, des présidents et présidentes de jurys, des délégués généraux et déléguées générales ou artistiques de festivals, des responsables de structures culturelles ou associatives, des directeurs et directrices de la communication ou des marketing managers de sociétés qui occupent des positions plus ou moins centrales dans les filières cinématographique et audiovisuelle, de la chaîne de télévision nationale à l’association de quartier. Toutes les mentions et citations directes des entretiens ont été relues et parfois corrigées à la marge par les professionnels interrogés.

Le livre se divise en sept chapitres. Dans le premier chapitre, à vocation historique, j’introduis un vocabulaire spécifique à l’analyse des prix, notamment la notion de « format récompensatoire », et contextualise leur augmentation depuis le dernier quart du xxe siècle. Ce panorama met en lumière l’existence de nombreux « implicites » au sein de l’économie récompensatoire, qui favorisent l’émergence de prix dédiés à des formes ou genres dominés. Le deuxième chapitre pose, lui, un cadre théorique : j’y dresse un état de l’art sur les prix culturels et développe l’hypothèse directrice de l’ouvrage, autour de l’expression « je récompense donc je suis ». L’économie récompensatoire apparaît dès lors sous les traits d’une place de marché où les différents acteurs viennent capitaliser en termes non seulement financiers mais surtout sociaux et symboliques. La modélisation de quatre logiques de capitalisation sociale et symbolique (logique de champ, logique de marque, logique de classe et logique militante) organise la suite de l’ouvrage : les chapitres 3 à 6 sont, chacun, consacrés à l’examen d’une logique, tandis que le septième et dernier chapitre propose l’analyse d’un « cas limite » de l’action publique, celui du rôle des prix cinématographiques dans l’éducation à l’image.

Au croisement de la sociologie pragmatique des arts et de la culture, de l’économie critique des biens symboliques et des film festival studies, ce livre entend combler un relatif impensé des études cinématographiques et audiovisuelles, en resituant les prix dans un contexte capitaliste d’industrialisation de la culture et de mise en porosité du substrat culturel à des fins marchandes. Au centre des convoitises, le cinéma paraît s’accorder à tous les désirs.




Notes


1. 
Ce n’est pas un hasard si les grands prix cinématographiques sont nés au moment où les filières cinématographiques s’institutionnalisaient : les Academy Awards# (surnommés Oscars, du nom donné à la statuette remise en trophée) ont été fondés en 1929 par l’Academy of Motion Picture Arts and Sciences (AMPAS), émanation de l’oligarchie hollywoodienne constituée autour des majors naissantes.



 


2. 
Laurent Creton, Cinéma et marché, Paris, Armand Colin, 1997, p. 7.



 


3. 
Chloé Delaporte, Culture(s) de la récompense. Enjeux socioéconomiques et communicationnels des prix du cinéma, de la télévision et de l’audiovisuel, œuvre originale (vol. 3) du dossier d’HDR en sciences de l’information et de la communication, Université Sorbonne Paris Nord, 2020.



 







Chapitre 1.
Une histoire des prix cinématographiques




L’histoire des prix culturels remonte à plusieurs milliers d’années. Dès la Grèce antique, des festivals comme les Dionysies# réunissent des compétitions sportives et artistiques, où s’affrontent poètes et musiciens dans des arènes dramatiques. Les prix modernes se développent à partir du xviie siècle, quand s’institutionnalisent les champs artistiques à travers la création d’académies1. Dans le champ littéraire, il faut attendre le début du xxe siècle pour voir émerger les premiers grands prix2 ; ceci est directement corrélé aux « mutations décisives dont le monde de l’édition est le théâtre3 ». La création des prix cinématographiques, elle, coïncide presque avec la naissance même du cinéma : les premiers sont remis lors de l’Exposition universelle de 1900 à Paris et récompensent des professionnels du cinéma pour leur maîtrise technique. La filière cinématographique est alors en pleine structuration : ses acteurs et les pouvoirs publics voient dans l’Exposition une vitrine pour les innovations nationales. Deux des Grands Prix sont attribués à la Société anonyme des plaques et papiers photographiques Lumière et à la société Gaumont et Cie, tandis que Pathé reçoit une médaille d’argent4.

Ces prix cinématographiques précurseurs sont remis au sein d’un dispositif proche d’un festival : un cadre (ici l’Exposition universelle), non spécifiquement dédié à l’entrepreuneuriat récompensatoire mais s’y consacrant (comme le seront les festivals de cinéma compétitifs), attribue un certain nombre de prix (ici des Grands Prix). Il est en effet nécessaire de distinguer ce qui constitue un « prix » de ce qui constitue un « dispositif » (sous-entendu « récompensatoire »). Un « prix » renvoie à l’attribution d’une récompense distincte : il dispose d’un intitulé propre, d’un périmètre d’éligibilité propre, de modalités d’attribution propres, parfois d’un jury propre et, conséquemment, d’un lauréat ou d’une lauréate qui lui est propre. Tout prix est nécessairement remis au sein d’un dispositif, mais il arrive, comme dans le cas des festivals, qu’un même dispositif administre l’attribution de plusieurs prix. Un « dispositif récompensatoire » désigne l’ensemble des moyens concourant à une dynamique récompensatoire, c’est-à-dire à l’attribution d’un (ou plusieurs) prix. Il arrive que « prix » et « dispositif » se confondent, lorsqu’un seul prix est remis au sein d’un dispositif n’ayant que cette fonction. Ce type de prix est ce que j’appelle un « prix singulier » : l’appareil récompensatoire est alors entièrement dédié à l’organisation d’un seul prix.

Il arrive également qu’un dispositif organise l’attribution de plusieurs prix (de la même façon que les festivals compétitifs), mais avec cet unique objectif (à la différence des festivals, qui ont pour but de diffuser des films) : c’est le cas de ce que j’appelle les « prix en bouquet ».

Depuis le début du xxe siècle et les prix précurseurs de l’Exposition universelle, la place variable occupée par les prix cinématographiques au sein des dispositifs qui en organisent l’attribution m’amène ainsi à identifier trois grands « formats » récompensatoires, lesquels ont rythmé l’histoire des prix cinématographiques : les « prix singuliers », les « prix en bouquet » et les « prix festivaliers ». Ces trois formats ne sont pas pensés en tant que tels par les acteurs, mais permettent de décrire et d’analyser les prix cinématographiques dans leur diversité.


Les trois formats récompensatoires


Les prix singuliers

Le format du prix singulier gagne ses lettres de noblesse dans les années 1930, lorsque la dynamique récompensatoire se double d’une fonction mémorielle : plusieurs prix sont créés à cette époque en l’honneur de personnalités disparues. Le journaliste Roland Dorgelès instaure en 1930, en hommage au dramaturge Georges Courteline# qu’il vient de remplacer à l’Académie Goncourt#, le Prix de l’humour cinématographique Georges-Courteline, appelé Prix Courteline. Décerné initialement tous les deux ans, il perdure jusqu’à la fin du siècle, puis périclite à partir des années 1970 (son dernier lauréat, en 1999, est Laurent Ruquier). C’est l’un des plus anciens prix singuliers français, mais il est resté relativement confidentiel en raison de sa spécialisation dans la comédie, qui n’est pas un genre socialement valorisé5. Si, comme le remarque James English, les prix in memoriam sont ceux qui rassemblent aujourd’hui la plus grande diversité d’acteurs – de l’étudiant dévoué au collectif d’artistes en passant par les plus grandes multinationales6 –, les premiers étaient plutôt organisés par des proches, voire des intimes. Le trophée remis aux lauréats du Prix Courteline grave dans le bronze cette dimension commémorative : il est orné du profil de Georges Courteline. Le même procédé est utilisé en 1937, quand le scénariste et écrivain René Jeanne créé en l’honneur de son épouse disparue le Prix Suzanne-Bianchetti#, qui distingue une jeune comédienne pour sa performance dans un long-métrage français ; là encore, le trophée est une médaille à l’effigie de l’actrice. Toujours actif, le Prix Suzanne-Bianchetti est remis par la Société des Auteurs et Compositeurs Dramatiques (SACD#). Il est habituel que les prix singuliers in memoriam soient administrés par des sociétés de gestion de droits d’auteur, familières de l’administration récompensatoire7. D’autres sont gérés directement par des associations d’amis, comme le Prix Jean-Vigo# créé en 1951 et présidé (jusqu’à sa mort en 2017) par sa fille, Luce Vigo. Souvent initiés par les proches survivants8, les prix in memoriam ont fréquemment une durée de vie éphémère : les fonds de dotation s’épuisent ou les proches qui en avaient lancé l’organisation sans grande idée des ressources nécessaires se ravisent au bout de quelques années9.

Le premier « grand » prix singulier est le Grand Prix du cinéma français#, organisé à partir de 1934 par la Société d’Encouragement à l’Art et à l’Industrie (SEAI). L’initiative, de Louis Lumière, est inspirée par la fondation récente, aux États-Unis, des Academy Awards# ; d’autres prix existaient auparavant outre-Atlantique10, mais les Oscars furent les premiers à constituer des « grands » prix académiques (décernés par des collèges de professionnels). Remis jusqu’en 1984, le Grand Prix du cinéma français a régulièrement été attaqué pour son conformisme. C’est d’ailleurs en réaction à la victoire de L’Appel du silence de Léon Poirier en 193611 qu’une jeune génération de critiques fonde en 1937 le Prix Louis-Delluc# (toujours actif). L’objectif de Maurice Bessy (alors rédacteur en chef de la revue Cinémonde) et Marcel Idzkowski (qui endossera la même responsabilité après-guerre) est de rompre avec le jugement par les pairs et de donner la parole aux journalistes pour mettre en visibilité d’autres cinéastes que ceux promus par la SEAI. Aux côtés du Grand Prix qui lui donne des airs d’avant-garde, le Delluc marque le cinéma français de la fin des années 1930. La Seconde Guerre mondiale stoppe un temps les dispositifs, qui reprennent de plus belle à l’issue du conflit. Le format du prix festivalier fait alors un retour en force dans l’économie de la récompense.




Les prix festivaliers

C’est juste avant la guerre que sont créés les grands festivals internationaux. Le premier, la Mostra de Venise#, est inauguré en 1932. En vue de concurrencer le festival italien sous influence mussolinienne, le ministre français de l’Éducation nationale# et des Beaux-Arts d’alors, Jean Zay, lance la création de son pendant français. L’idée lui est soufflée par René Jeanne et Philippe Erlanger, qui le représentaient au Festival de Venise en septembre 193812. Le projet d’une contre-Mostra reçoit très vite le soutien des Anglais et des Américains : « Le “monde libre” tient son festival13… » Après quelques hésitations quant à sa localisation (Biarritz est finalement écartée), le Festival International du Film de Cannes# voit le jour en 1939, pour être finalement annulé en raison de la guerre14 ; la première édition n’a lieu qu’en 194615. L’objectif n’est alors plus tant de concurrencer l’Italie (quoique les studios de la Cinecittà inquiètent les professionnels français), que de « faire de la Côte d’Azur le Hollywood européen16 », selon les mots, vingt ans plus tard, de Philippe Erlanger.

Le Festival de Cannes# s’est originellement construit sur un système de Grands Prix et de Prix internationaux remis par un jury, dont la liste a mis quelques années à se stabiliser, d’autant plus que le Festival n’a pas eu lieu en 1948 et 1950 en raison d’un accord d’alternance avec la Mostra# et d’un changement de calendrier (de l’automne, le Festival est passé au printemps). La plupart des prix attribués durant les premières éditions connaît ainsi une existence fugace, dévoilant les enjeux propres à l’époque : Prix international de la Paix en 1946, Grand Prix International du film scientifique de 1946 à 195217, Prix pour le reportage filmé de 1949 à 1955, etc. Nombreux sont les intitulés qui détonnent aujourd’hui : Grand Prix International du meilleur opérateur en 1946 (qui devient le Prix de la photographie et de la composition plastique en 1951 et 1952), Grand Prix International de la SACEM# pour la meilleure partition musicale en 1946 (qui devient le Prix de la meilleure partition musicale en 1951 et 1952), Prix pour le montage (dans la catégorie court-métrage uniquement) en 1949, Prix pour le décor en 1949 et 1951. La spécialisation générique interpelle également : Grand Prix de la comédie musicale, Grand Prix du film psychologique et d’amour et Grand Prix du film d’aventure et policier en 1947 (ce dernier revient sous le nom de Prix international en 1953), Prix du film lyrique de 1952 à 1955, Prix international du film le mieux raconté par l’image, Prix international du film de la bonne humeur et Prix international du film légendaire en 1953, Prix international du film de divertissement en 1953 et 1954, Prix du film de fantaisie poétique et Prix du film de marionnettes en 1954, Prix du film de nature de 1954 à 1957, Prix de la meilleure évocation d’une épopée révolutionnaire en 1963, etc.

La Palme d’or# est instaurée en 1955, abandonnée en 1964 lorsque l’association décide de revenir aux Grands Prix des débuts, puis réhabilitée en 1975 ; elle prend son nom actuel en 1980. Dès sa création, elle est conçue comme un prix d’exception. Plusieurs joailliers sont mis en concurrence pour concevoir le trophée, qui doit évoquer le blason de la ville de Cannes (une palme d’argent sur fond bleu, entourée de deux fleurs de lys jaunes) et figurer les palmiers de la Croisette. Lucienne Lazon croque la première version, redessinée en 1992 par Thierry de Bourqueney, puis en 1997 par Caroline Gruosi-Scheufele pour Chopard#, qui en obtient l’exclusivité. Ce n’est pas le trophée dont la valeur marchande est la plus élevée18, mais il s’agit assurément du prix cinématographique français le plus respecté, en particulier à l’échelle internationale, et donc du plus désiré. Gilles Jacob, ancien délégué général (1977-2001) puis président (2002-2014) du Festival (dont il est toujours président d’honneur), la décrit d’ailleurs en termes presque érotiques :


Il y a bien sûr son apparence physique, sa beauté, sa force, sa légèreté, sa rutilance. Son allure, avec sa tige, sa courbure, ses dix-neuf folioles sculptées, son coussin, socle, écrin… Mais il y a surtout ce qu’elle représente quand un réalisateur la reçoit et que s’ouvre pour lui la grande fenêtre ensoleillée du bonheur. Il la tient, il la serre, il la brandit, la récompense du meilleur film de la compétition cannoise. La suprême jouissance pour un metteur en scène. Le Graal. Le symbole qui fait gagner en une nuit dix ans de notoriété19.



Que Gilles Jacob# recoure à une métaphore mystique en qualifiant la Palme de Graal n’est pas surprenant, car « ce n’est pas la moindre des curiosités du Festival de Cannes que de convoquer […] chez ceux qui s’essaient à le décrire, des paraboles religieuses, ou pour le moins, un lexique de nature liturgique20 ». Comme le note Jacques Cheyronnaud, « le procédé n’est certes pas nouveau tant les ressources du langage liturgique ou spirituel aident depuis longtemps à une ontologisation de ce que l’on se propose alors d’appeler l’Univers de Cinéma21 ».

Les autres puissances mondiales – qui ont rapidement créé leur propre festival sur le modèle vénitien pour valoriser la production nationale – ont, elles aussi, accordé aux prix un rôle central, certains faisant désormais figure d’emblème : le Lion d’or# de la Mostra depuis 193422, le Léopard d’or# du Festival de Locarno depuis sa création en 1946, l’Ours# d’or de la Berlinale depuis 1951, le Coquillage d’or# du Festival de Saint-Sébastien depuis 1953, etc. La renommée actuelle de ces prix festivaliers tient tant à leur longévité qu’à la capacité de leurs organisateurs à élaborer une image de marque positive, qui transite par les trophées. Ces derniers peuvent mettre en lumière un ancrage territorial et bénéficier du prestige local (le lion est l’emblème de Venise, l’ours celui de Berlin, Saint-Sébastien est célèbre pour sa playa de Concha) ou prétendre eux-mêmes au statut d’objet d’art (l’Ours est sculpté par Renée Sintenis). Synecdoques des prix, les trophées des prix festivaliers en sont aujourd’hui devenus le logotype.




Les prix en bouquet

Prix singuliers et prix festivaliers composent un duo de formats récompensatoires qui permet de décrire tous les dispositifs du premier xxe siècle. Les prix singuliers sont surtout porteurs d’une revendication esthétique et d’une fonction mémorielle, tandis que les (premiers) prix festivaliers incarnent une volonté de valorisation nationale. C’est après la Seconde Guerre mondiale que des acteurs vont mettre en œuvre un nouveau format de prix, à mi-chemin entre prix singuliers et prix festivaliers. Ces dispositifs, que j’appelle « en bouquet » parce que s’y remettent des bouquets de prix, croisent les enjeux des prix singuliers et festivaliers (revendication esthétique, fonction mémorielle, valorisation nationale) et participent d’une première vague d’accroissement du nombre de prix cinématographiques après-guerre.

En 1946, alors que la filière cinématographique française est en pleine restructuration à l’issue de la guerre, le journal corporatif Le Film français# initie les premiers « grands » prix en bouquet gérés par un média : les Victoires du cinéma français. Le cadre a pour singularité de cumuler deux modalités parallèles d’attribution : les Grands Prix des directeurs étaient attribués par des exploitants de salles via un vote organisé par Le Film français, tandis que les Grands Prix du public l’étaient directement par les spectateurs et spectatrices à travers un référendum dans Cinémonde (qui appartenait alors, comme Le Film français, au Consortium de Presse Français).

La logique n’est pas inédite. Elle remonte aux années 1920, durant lesquelles se sont structurées la critique cinématographique et la presse cinéphilique. De nombreux prix « médiagènes23 » avaient alors vu le jour sous la forme de classements de films (fréquents dans la presse de l’époque), qui reposaient sur des référendums auprès des lecteurs et lectrices. Comœdia# avait publié dès janvier 1920 un classement des « cinq meilleurs films », Cinéa#  avait lancé en 1923 une consultation sur le « plus beau film français » et Cinémagazine avait décerné en novembre 1923 la « grande médaille d’or des amis du cinéma »24. Les organisateurs de dispositifs festivaliers se sont, eux aussi, saisi de façon précoce de cette dynamique participative : dès la première édition de la Mostra de Venise# en 1932, un référendum public fut organisé : « Quelle est l’actrice qui vous a le plus plu ? », « quel est le metteur en scène qui vous a le plus convaincu ? », « quel est le film qui vous a le plus amusé ? » ou encore « dans quel film avez-vous trouvé la plus grande perfection technique ? »25. Les prix ne furent introduits que lors de l’édition suivante, en 1934.

Que les Victoires s’appuient à la fois sur Cinémonde et sur Le Film français# n’est pas anodin. Si l’inclusion des publics dans le processus de vote était importante pour les organisateurs, il s’agissait aussi, et peut-être surtout, de mettre en lumière le secteur de l’exploitation, promu comme le lien direct entre la filière et les spectateurs. Le magazine estimait que les directeurs de salles souffraient d’un défaut de représentation dans l’économie récompensatoire de l’époque :


Il est curieux de constater que dans ces deux importantes compétitions [Prix Louis-Delluc#   et Grand Prix du cinéma français#], comme dans toutes celles organisées par ailleurs pour désigner soit le meilleur film, soit le meilleur interprète, l’Exploitation n’ait jamais été consultée. […] Cette méconnaissance systématique de l’une des branches essentielles de notre profession et de sa légitime importance, de son droit le plus naturel à influencer les jugements portés sur la Production devait cesser26.



Les premiers votes ont lieu en 1947, les résultats sont publiés au printemps. La remise des prix ne se déroule qu’en 1948, en deux temps : d’abord au Louvre en octobre (aux pieds de la Victoire de Samothrace, que les trophées reproduisent), pour profiter du passage d’Ingrid Bergman à Paris27, puis en décembre au ministère de l’Industrie et du Commerce, auquel est rattaché le cinéma depuis 1947. Lors des éditions suivantes, l’événement gagne en prestige et les taux de participation augmentent : si 65 % des exploitants ont répondu en 1947 (soit 3 253 votes en France et en Afrique du Nord), le chiffre monte à 90 % deux ans plus tard28. Jusqu’à la fin des années 1950, les Victoires rythment la vie mondaine et médiatique du cinéma français.

En 1955, un autre dispositif en bouquet vient compléter le paysage récompensatoire : les Étoiles de cristal#. Fréquemment citées comme l’ancêtre des César#, les Étoiles étaient organisées par l’Académie du cinéma (fondée en 1946 par Georges Franju et son épouse Dominique Johansen29) et remises par un jury de critiques et professionnels réunis en collèges. Créées par le compositeur Georges Auric (alors président de la SACEM#), les Étoiles n’ont pas varié d’un iota durant leurs vingt ans d’existence. Outre le Grand Prix réservé au cinéma français, un Prix international et plusieurs prix d’interprétation attiraient des stars étrangères dont la présence conditionnait le succès médiatique de l’événement.

Au début des années 1970, alors que les Étoiles déclinent (elles cessent en 1975), Georges Cravenne, attaché de presse de plusieurs personnalités du cinéma, décide de créer un événement français inspiré des Academy Awards#, diffusé à la télévision. Il fonde en 1974 l’Académie des Arts et Techniques30, chargée d’organiser les César# du cinéma. La première édition en avril 1976 est télédiffusée grâce au soutien de Marcel Jullian (alors président de la jeune chaîne Antenne 2). Cravenne sollicite le concours de plusieurs milliers de professionnels pour attribuer les prix, sur le modèle nord-américain31. Homme de communication, Cravenne a bien saisi l’importance des trophées : il confie leur création à son ami César, qui sculpte des petites statuettes représentant un personnage longiligne dévidant une bobine de film. Le succès n’est pas au rendez-vous ; César propose l’année suivante une deuxième version, une compression en bronze d’une trentaine de centimètres qui, elle, recueille tous les suffrages et fait aujourd’hui figure d’icône.

Au tournant des années 1980, les trois formats sont stabilisés comme un répertoire opérant de pratiques récompensatoires. Chacun des formats présente des avantages et des inconvénients : les organisateurs investissent donc l’un ou l’autre selon leurs enjeux et objectifs propres.

Les prix singuliers, tels le Prix Louis-Delluc# ou le Prix Jean-Vigo#, satisfont particulièrement la revendication esthétique et la fonction mémorielle. Ce format connaît, durant la deuxième moitié du xxe siècle, une évolution : certains prix sont « déclinés », c’est-à-dire qu’un deuxième prix, généralement subalterne et de moindre importance, vient compléter l’offre récompensatoire du dispositif. Le Prix Jean-Vigo est ainsi décliné en 1960 avec un Prix Jean-Vigo du court-métrage, tandis que le Prix Louis-Delluc l’est en 1999 avec un Prix Louis-Delluc du meilleur premier film.

Les prix en bouquet, eux, amenuisent la fonction mémorielle pour mettre au centre l’organisateur du dispositif. L’intérêt du format en bouquet est la multiplicité des prix et donc la possibilité de développer un éventail de récompenses répondant à différents objectifs : fédérer un lectorat (jury ou référendum populaire, modalité « participative »), mettre en lumière son expertise (classement établi par le média ou par un jury de professionnels, comme des critiques), honorer plusieurs professions en même temps. Les prix en bouquet supposent toutefois que leur organisateur jouisse d’une légitimité suffisante pour s’autoériger en évaluateur : les prix médiagènes – auxquels on pourrait associer les César#, tant leur dimension télévisuelle est fondamentale – s’appuient donc fréquemment sur la création d’académies pour authentifier leur expertise.

Les prix festivaliers sont un format à part, à différencier des prix en bouquet. Les dispositifs qui les hébergent n’ont pas tant pour fonction (promue) de récompenser que celle de montrer les films ; la simple sélection d’un film dans un grand festival joue d’ailleurs un rôle similaire à celui des prix, faisant office de nomination. La remise de prix est en effet rarement l’objectif prioritaire des organisateurs de festivals. La dynamique compétitive est parfois souhaitée (pour être un « vrai » festival), mais aussi, souvent, contrainte : pour capter les films, pour séduire les sponsors, pour attirer les personnalités au sein d’un jury.

Les trois formats récompensatoires dessinent des lignes de partage entre les acteurs et les dispositifs qu’ils mettent en œuvre : ils permettent en particulier de décrire et d’analyser les stratégies de différenciation/spécialisation des entrepreneurs de prix. La concurrence – si concurrence il y a – ne s’opère en effet pas tant entre les prix des différents formats qu’au sein d’un même format, c’est-à-dire de prix singulier à prix singulier, de prix en bouquet à prix en bouquet, de festival à festival.




Les causes de l’inflation

Le dernier tiers du xxe siècle est caractérisé par la croissance exponentielle du nombre de prix culturels. James English qualifie le phénomène de « prolifération32 » ; Sylvie Ducas, dans le champ littéraire, y voit plutôt une « inflation33 ». Les causes de celle-ci sont en partie communes aux différents champs artistiques (notamment celles qui découlent d’un contexte politique ou culturel plus large), mais certaines produisent des effets spécifiques dans le champ du cinéma, parce que le format du prix festivalier y est nettement plus investi que dans les autres champs de production culturelle.




L’explosion festivalière

La première cause de l’inflation récompensatoire est l’accroissement quasi continu du nombre de festivals de cinéma et d’audiovisuel depuis une cinquantaine d’années, lesquels constituent de véritables « machines à prix », tant ils sont majoritaires à adopter une démarche compétitive34.

Le phénomène s’est amorcé dès les années 1960. À la première vague de création des grands festivals internationaux d’après-guerre a succédé une deuxième vague de festivals, dépendant d’enjeux beaucoup plus locaux. La France est une terre fertile en festivals de cinéma pour plusieurs raisons35. L’une d’elles est l’importance qu’ont eu, jusque dans les années 1960, les ciné-clubs, en participant de la diffusion d’une cinéphilie populaire. De nombreux festivals sont ainsi créés par des associations cinéphiles dans une contestation des palmarès des grands festivals internationaux. La structuration de l’art et essai en France36 et son soutien par les pouvoirs publics jouent également un rôle clé, en ce qu’ils institutionnalisent un certain rapport au cinéma ou plutôt un rapport à « un certain cinéma », dans lequel se retrouvent de nombreux organisateurs de festivals. Sont aussi impliqués des enjeux militants, inscrits à gauche : les mouvements écologistes guident par exemple la création du Festival International du Film Nature & Environnement# à Grenoble en 1976, organisé par la Fédération Rhône-Alpes de Protection de la Nature.

Un cap est franchi dans les années 1980. Le mouvement de décentralisation administrative engagé sous la présidence de François Mitterrand37 transfère aux collectivités territoriales un certain nombre de prérogatives. Dans le domaine culturel, l’un des effets est l’explosion du nombre d’événements et de festivals : les géographes évoquent même une « cacophonie événementielle38 » et un « emballement festif39 ». La logique événementielle « contamine rapidement le secteur culturel40 » et les festivals sont pérennisés par la hausse de la fréquentation et le subventionnement public : doublement du budget de la culture sous Mitterrand et mise en place de nombreux dispositifs de soutien quand Jack Lang est en charge de la politique culturelle (pendant les années 1981-1986 et 1988-1993)41. À la suite des quelques festivals créés à la fin des années 1970 (Festival du cinéma américain# de Deauville en 1975, Festival du cinéma méditerranéen# de Montpellier, Festival des trois continents# de Nantes et Festival international du court-métrage de Clermont-Ferrand#42 en 1979, Festival international du film d’Amiens en 1980), une avalanche de festivals, toujours actifs, voit le jour dans les années 1980 et 1990, en particulier dans des villes de moyenne envergure43 : Festival du film italien d’Annecy# et Festival Tous Courts# d’Aix-en-Provence en 1983, Festival européen du court-métrage de Lille en 1984, Festival Entrevues# de Belfort en 1986, Festival européen du film court de Brest en 1987, Festival Premiers Plans# d’Angers et Rencontres des cinémas d’Amérique latine de Toulouse en 1989, Biennale internationale du documentaire (devenu le FID) à Marseille# en 1990, Festival Côté Court# à Pantin en 1992, Festival international du film fantastique de Gérardmer## en 1994 (qui prend la suite du Festival d’Avoriaz, créé en 1973), Festival international du film de Saint-Jean-de-Luz#, Festival du film espagnol de Toulouse (Cinespaña#) et Saint-Barth’# Film Festival (aux Antilles) en 1996, Festival international du film de comédie de l’Alpe d’Huez# en 1997, Festival de La Foa# en Nouvelle-Calédonie en 1999, etc. La liste, déjà longue, est loin d’être exhaustive.

La raison de cette inflation n’est pas tant le transfert des compétences en matière culturelle que la mise en concurrence des territoires, qui ont intérêt à œuvrer par eux-mêmes à une politique culturelle et d’aménagement local. Cette inflation événementielle nourrit le développement d’une « communication territoriale », qui s’accompagne et dépend de transformations plus profondes, notamment « l’évolution des rapports des individus avec les territoires, la construction progressive d’une gouvernance locale et les mutations du cadre étatique44 ». Alain Mons, qui évoque une « guerre des villes », souligne en effet que « l’arme des techniques communicationnelles est déterminante45 ». En sciences de gestion, dont les chercheurs adoptent habituellement le point de vue des gestionnaires, on en vient même à réfléchir à la meilleure façon pour les collectivités de gérer leur « portefeuille territorial d’événements culturels » (PETC)46.

L’une des questions centrales, pour les collectivités qui organisent des festivals de films et pour les analystes des politiques territoriales, est celle de l’impact des dispositifs. La « mesure d’impact » des événements culturels est un serpent de mer en économie de la culture : quels sont les indicateurs à prendre en compte ? Comment évaluer certains aspects, immatériels ou profondément subjectifs ? Si les économistes s’échinent à mesurer l’impact des festivals, c’est que les mesures d’impact sont fréquemment mobilisées pour justifier l’investissement des acteurs publics. À Cannes#, les dix millions d’euros d’argent public (estimation basse) sont rapportés aux quelques deux cents millions d’euros de retombées économiques directes pour la ville. Avec un budget de six millions d’euros, assumé à plus de la moitié par des subventions publiques (CNC, Région Hauts-de-France, Ville de Lille), le Festival Séries Mania#, qu’avait remporté Lille suite à un appel d’offre public, génère, lui, près de six millions d’euros de retombées économiques. L’impact d’un dispositif festivalier est fréquemment exprimé sous forme de ratio, indiquant le volume des retombées économiques par euro public injecté. La dernière mesure d’impact du Festival international du court-métrage de Clermont-Ferrand# évoque ainsi le chiffre de 1 euro public pour 22 euros de retombées économiques :


Les résultats révèlent que le festival aura généré en 9 jours un impact économique de 11 millions d’euros, un chiffre qui se décompose en 7,3 millions d’impact primaire et 3,7 millions d’impact secondaire (multiplicateur de 1,5). […] Du point de vue de l’efficacité des subventions publiques, l’équipe a calculé qu’un euro de subventions publiques permettait de contribuer à générer 22 euros de retombées économiques. « Nous ne sommes pas qu’un coût, nous produisons de la richesse », affirme dans ce sens Laurent Crouzeix, le délégué général du Festival47.



Si l’action publique se focalise sur des mesures d’impact des dispositifs, pensées en termes économicistes, c’est parce que « l’idéologie territoriale48 » est une idéologie de la performance, institutionnalisée dans l’évaluation des politiques publiques depuis la loi organique relative aux lois de finances (LOLF), promulguée le 1er août 2001. Dans une démarche de rationalisation des coûts dans le secteur public et de New Public Management, la LOLF instaure une gestion publique par programme, qui vise à être « efficace » (c’est-à-dire rentable en termes capitalistes). Les « techniques de la performance », nous dit le Guide pratique de la LOLF publié par la Direction du budget, consistent à associer à chaque programme « une stratégie, des objectifs et des indicateurs de performance quantifiés49 ». Dans un contexte général où les collectivités territoriales sont mises en concurrence et doivent justifier les investissements publics selon une grille comptable, ainsi qu’y incitent les Projets annuels de performance (PAP) et les Rapports annuels de performance (RAP), les festivals sont des leviers de croissance dont l’efficacité est susceptible d’être objectivée grâce aux prix, qui agissent comme des catalyseurs et décuplent « l’impact » attendu des dispositifs.

Cette gestion comptable de la politique culturelle d’un territoire est amplement relayée par les médias locaux, pour qui les chiffres constituent des indicateurs de performance censés témoigner de façon incontestable de la qualité des événements. Cet amour des données chiffrées dans la couverture médiatique des événements culturels est particulièrement visible dans la Presse Quotidienne Régionale (PQR) : le nombre de visiteurs, de contenus, de prix remis, de boissons vendues y est scrupuleusement renseigné, parfois jusque dans les titres des articles, ce qui invite à y voir la production d’un « métadiscours50 » sur la manifestation elle-même et le moyen de rationaliser une politique publique.

Tous les festivals ne sont pas compétitifs, mais ceux qui sont mis en œuvre par une collectivité ont particulièrement tendance à l’être. Les prix et palmarès, qui sont l’un des éléments les plus médiatisés des festivals, décuplent les impacts attendus de l’événement : la communication autour du dispositif y trouve un point d’ancrage laudatif « objectif ». Celle-ci est fréquemment prise en charge par une agence spécialisée ou une association ad hoc, parfois « de façade », quand la maîtrise d’ouvrage de tout le système n’est pas entièrement déléguée. Les agences et/ou associations agissent alors au nom des collectivités et permettent de contourner un certain nombre d’obligations en matière de marchés et d’emplois publics. Le risque est l’assimilation du festival aux dynamiques marchandes de la part des publics et des différentes cibles du dispositif. Même le très officiel rapport Dechartre soulignait en 1998 le phénomène, y voyant une « dérive » qui signifiait « le passage d’une logique dans laquelle la finalité était la culture à une logique dans laquelle la culture en vient à ne plus constituer qu’un moyen publicitaire au service d’une d’image de marque51 ».

C’est en effet par le truchement de l’organisation de festivals que les agences de communication et d’événementiel ont fait irruption dans l’économie récompensatoire. Certaines en ont même fait leur cœur d’activité en se spécialisant dans l’administration festivalière. Le Public Système Cinéma52, par exemple, organise le Festival international du film policier de Beaune, le Festival du cinéma américain# de Deauville et celui du film fantastique de Gérardmer#. La société britannique Reed Exhibitions (du groupe RELX53) organise, elle, le MIPCOM et le MIPTV à Cannes#. Les agences sont désormais l’interlocuteur privilégié des collectivités s’engageant dans l’organisation d’un festival, en particulier lorsqu’elle ne peuvent pas se tourner vers le tiers-secteur cinéphilique local – la solution adoptée dans les années 1970, 1980 et 1990 – à cause d’une spécialisation thématique ou générique peu valorisée au sein du champ cinématographique : l’Agence Tournée Générale organise le Festival international du film de comédie de l’Alpe d’Huez#, tandis que Kandimari gère Série Séries# pour la ville de Fontainebleau#.

Si le rapport Rizzardo, présenté en 1990 au ministre de la Culture d’alors (Jack Lang), suggérait de renforcer la dimension événementielle de la décentralisation culturelle54, c’est que les événements culturels n’ont pas qu’une fonction culturelle. Ils représentent, selon les mots de Philippe Augier (maire de Deauville#), « un outil stratégique pour aménager les territoires, produire des retombées économiques et créer de la cohésion sociale55 ». Pour les collectivités, l’organisation d’un festival consiste ainsi fréquemment en une opération de développement du tourisme local, d’autant plus efficace qu’un festival s’inscrit dans un tourisme « culturel », communément promu – par les organisations internationales comme l’Unesco, la Banque mondiale ou encore l’Organisation mondiale du tourisme56 – comme le « bon » tourisme, par opposition au tourisme de masse : « le “tourisme culturel”, l’écotourisme, le “tourisme solidaire”, “alternatif”, etc. désignent un tourisme “éthique”, investi d’une valeur morale positive. À l’opposé se trouvent le dark tourism[57] et le “tourisme sexuel”, mal étudiés58 […] ».

Un festival est aussi un outil de rentabilisation des infrastructures des territoires déjà touristiques. On ne compte plus les festivals se déroulant dans les stations balnéaires ; le choix de la ville de Cannes# en 1939 était d’ailleurs motivé par la douceur du climat du Sud de la France et les activités offertes en bord de mer. À Biarritz, le Festival du cinéma d’Amérique Latine (qui existe depuis 1991 et est organisé par l’association Biarritz Festivals) a ainsi lieu fin septembre/début octobre, pour attirer les foules après la belle saison. Hors saison, l’objectif des municipalités est de maximiser les taux d’occupations des hôtels locaux ; au cœur de celle-ci, il est de familiariser les touristes potentiels avec le territoire et les activités qui y sont proposées. C’est toute l’ambition de l’International Surf Film# Festival, qui se déroule chaque année depuis 2004 sur la plage d’Anglet, en plein mois de juillet. Organisé par Bruno Delaye Production, une société d’événementiel biarrote, le Festival permet à la ville d’Anglet – et plus largement à la Communauté d’Agglomération Pays Basque et au Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques, partenaires – de valoriser le patrimoine sportif local sur deux plans concomitants : grâce à une programmation de films dédiés au surf et grâce à l’incitation des publics à pratiquer le surf. La communication autour des festivals de stations balnéaires accorde communément une large place à l’iconographie marine, mettant en avant la plage et l’accès à la mer ou à l’océan des sites du festival. À Anglet, les projections ont lieu en plein air pour que le public profite des avantages de la plage sans changer de tenue.

La côte normande peut, elle, compter sur le Festival du cinéma américain#, créé en 1975 à Deauville par le maire d’alors, Michel d’Ornano (qui possède depuis 1991 un prix à son nom), en collaboration avec Lionel Chouchan et en partenariat avec le groupe Barrière#, l’un des plus gros employeurs de la zone Deauville/Trouville. Le maire actuel, Philippe Augier, perpétue une tradition instaurée à la fin des années 1980 par Anne d’Ornano, alors mairesse : le fait d’attribuer nominativement aux stars présentes au Festival l’une des fameuses cabines de plage qui longe les Planches, cette promenade terrassée de bois inscrite aux Monuments historiques et rendue célèbre par le film de Claude Lelouch, Un homme et une femme (1966). La ville bretonne de Dinard leur a emprunté l’idée : en 2019, pour marquer la 30e édition du Dinard Film Festival, le maire Jean-Claude Mahé a fait apposer les noms de tous les présidents de jury sur les cabines de la plage de Dinard.

Les stations balnéaires ne sont pas les seuls lieux touristiques saisonnalisés que la tenue d’un festival peut permettre d’animer : les stations de ski sont elles aussi des espaces privilégiés. Dans les années 1960, la montagne a fait l’objet d’une politique d’aménagement spécifique, qui a bénéficié des Jeux Olympiques d’hiver en 1968 à Grenoble. Le tourisme de montagne se développe (pas uniformément au sein de toutes les classes sociales, compte tenu de la lourdeur des frais à engager pour le pratiquer et y associer une pratique sportive), de nouvelles stations de ski font leur apparition. Si les premières stations ont été construites autour d’un noyau villageois préexistant, celles de la seconde génération sont des stations intégrées créées de toutes pièces, qui ont « réclamé des installations si coûteuses que, sous le signe de l’économie mixte, l’État, les collectivités locales et les groupes privés ont dû souvent s’associer pour leur financement59 ». En résulte une volonté forte, de la part des acteurs, de rentabiliser leurs investissements y compris en dehors des périodes touristiques, qui épousent le calendrier des vacances scolaires60.

Le Festival du film fantastique d’Avoriaz#, fondé en 1973 et abandonné en 1993, est une parfaite illustration de la convergence des intérêts des acteurs locaux, collectivités comme entreprises privées61. Au début des années 1960, le champion de ski Jean Vuarnet acquiert la concession d’exploitation de l’alpage d’Avoriaz, dans les Alpes de Haute-Savoie, sur les hauteurs de Morzine, son village natal. Il y aménage quelques remontées mécaniques, mais s’endette rapidement. En 1962, le promoteur immobilier Robert Brémond rachète la concession. Il amorce le développement du domaine puis en confie la gestion à son fils, Gérard Brémont, qui se lance dans un vaste projet architectural de construction de logements. Ceux-ci sont soit loués temporairement aux touristes le temps de leurs vacances, soit vendus à des particuliers-investisseurs qui en délèguent la gestion quotidienne à la nouvelle société de Gérard Brémont : Pierre & Vacances. La station Avoriaz exploitée par Pierre & Vacances ouvre en 1967 et croît rapidement grâce à une stratégie de relations publiques bien rôdée, calquée sur le modèle du marketing urbain de Saint-Tropez, qui vise à attirer les célébrités. Brigitte Bardot s’y rend régulièrement, Claude Lelouch y achète un appartement. En 1973, sur l’idée – encore ! – de Lionel Chouchan, qui trouve à l’architecture singulière des bâtiments de la station une « inquiétante étrangeté », Brémond créé le Festival du cinéma fantastique d’Avoriaz. L’événement est plébiscité par les stars de la musique et du cinéma qui y prennent du bon temps, donnant lieu à la diffusion de nombreux clichés photographiques dans la presse locale et les magazines « féminins ».

Parce que le Festival est international, son Grand Prix permet d’attirer des cinéastes étrangers. La première année, c’est Steven Spielberg qui remporte le prix, pour Duel ; le réalisateur est encore inconnu. L’année suivante, c’est Richard Fleisher pour Soylent Green, puis en 1975 Brian de Palma pour Phantom of the Paradise. « Nous avons eu la chance de surfer sur la nouvelle vague américaine du fantastique, en sommeil depuis Lang ou Franju62 », indique Gérard Brémont#. Mais si le choix d’une spécialisation « fantastique » était peut-être judicieux dans les années 1970 et 1980, ouvrant la voie à la découverte de futurs talents, il s’avère plus délicat à défendre lorsque l’effet de mode est retombé et que se bousculent en sélection les œuvres boudées par la critique cinéphile dominante. Au début des années 1990, alors qu’un un nouveau programme immobilier vient d’être lancé et que la nécessité festivalière se fait moins sentir, le Festival est abandonné par Brémont. Les cinéphiles qui s’y étaient attachés, tels les professionnels du cinéma de genre, crient au scandale, comme s’ils prenaient seulement conscience de la raison d’être de l’événement, « festival pour communiquer63 ». La station perd en sympathie auprès des célébrités : en effet, « l’image d’un territoire est une réalité versatile qui peut très bien se retourner contre lui s’il apparaît que les moyens mis en œuvre sont trop artificiels, y compris la politique en matière de festival64 ». Les cinéphiles amateurs de fantastique se reportent alors sur Fantastica, festival international du film fantastique de Gérardmer# créé en 1994 par Chouchan pour la station de ski vosgienne. Le Festival est devenu un rendez-vous incontournable pour les amateurs du genre : la ville de Gérardmer y soutient le Prix du public, tandis que la Région Grand Est dote le Grand Prix.

Si le sable fin et les sports nautiques ont les faveurs des documents de communication des festivals balnéaires, ce sont les décors enneigés et la pratique des sports de montagne qui reçoivent celle des festivals alpins. L’environnement géographique est promu par les stations (balnéaires et de ski) autant que par les médias, dans le cadre d’un « travail territorial65 ». Coquillages et boules de neiges sont utilisés par les médias comme des « indices de matière spatiale66 », sortes de topos iconographiques qui à la fois inscrivent l’événement dans un territoire – qui « irait de soi » – et façonnent ce même territoire. À Bourg-Saint-Maurice, la saison de ski s’ouvre ainsi depuis 2009 par les Arcs Film Festival, qui est l’occasion d’une communication territorialisée autour des personnalités présentes. De la même façon que dans les stations balnéaires, le passage des stars est « marqué » sur le territoire, non plus sur des cabines de plage, mais sur des panneaux de signalisation comme on en croise sur les pistes. Il faut dire que l’événement est mis en œuvre par une association qui représente la municipalité et le village Pierre & Vacances local.

À l’Alpe d’Huez#, le Festival international du film de comédie en Isère joue sur les mêmes codes, quoique la dimension festive y soit particulièrement promue, incitée par la spécialisation générique de l’événement. Le prédécesseur du Festival de l’Alpe d’Huez est le Festival du film d’humour de Chamrousse#, qui a existé sur la station de 1976 à 1996, avant d’être abandonné par la municipalité qui jugeait l’événement inutilement coûteux. Organisé par MC4, une société de distribution et de programmation (en salle et en festival67), l’appareil a été opportunément importé à l’Alpe d’Huez en 1997, sous le nom de Comédi’Alp. En 2003, c’est une association municipale qui reprend la main ; la maîtrise d’ouvrage est confiée à l’Agence Tournée Générale (ATG), dont le directeur est fin connaisseur de l’économie récompensatoire : Frédéric Cassoly est attaché de presse du Festival Lumière de Lyon et responsable du service de presse audiovisuelle du Festival de Cannes#. Le dispositif accueille par ailleurs une remise de prix décerné par les Globes de cristal#. La mairie se félicite de cette délégation à une agence d’événementiel, qui a amplifié le dispositif et attiré des financements extérieurs. Dans Les Échos, son journal municipal, elle se félicite ainsi d’être passée d’un financement assuré à 70 % par les collectivités en 1997, à 70 % de financements privés en 2019 pour un budget d’un million et demi d’euros68. Les journaux municipaux visent en effet « l’idéalisation du territoire » et « cherche[nt] à fabriquer des référents identitaires, sources de consensus locaux »69, dont les festivals font partie si la municipalité peut justifier son investissement.

Les festivals permettent en outre de valoriser les infrastructures et éléments de décor susceptibles d’accueillir des tournages (de films et de séries). Les différents bureaux régionaux d’accueil des tournages sont donc très présents en festivals, où ils tiennent régulièrement des stands : « Ces événements [festivals et marchés du film] sont l’occasion de communiquer autour des nouveaux dispositifs d’incitation fiscale, de la qualité des lieux de tournage et des politiques d’accueil des tournages70. » Les festivals stimulent les filières et la production locales, dans laquelle les collectivités territoriales investissent par ailleurs à travers diverses aides publiques. Les festivals sont ainsi perçus par les collectivités comme « une vitrine potentielle des fruits de leurs investissements politiques en la matière71 ». C’est d’ailleurs le conseil que donnait aux collectivités locales l’agence Atout France, autrice d’une étude sur les retombées des tournages en Provence-Alpes-Côte d’Azur : « intégrer un volet “cinéma” dans la politique de marketing territorial des collectivités locales qui accueillent régulièrement des tournages72 », telles Marseille, Nice, Saint-Tropez, le Département du Var, etc. C’est aussi la proposition que font les auteurs du rapport établi en 2017 sur l’évaluation des politiques publiques en région en ce qui concerne les filières « Livre et cinéma » : il est ainsi suggéré de « renforcer les dispositifs d’aide à l’exploitation en région des œuvres dont la production a été accompagnée par le fond d’aide régional73 ». Vont dans le même sens les auteurs du récent Rapport d’information fait à l’Assemblée Nationale au nom de la Délégation aux Outre-Mer sur la production audiovisuelle, qui souhaitent reproduire dans d’autres bassins géographiques le modèle polynésien du Festival international du film documentaire océanien74. Le dispositif a de nobles fondateurs : Wallès Kotra, actuel directeur exécutif chargé de l’Outre-Mer à France Télévisions (qui dote le Grand Prix), et Heremoana Maamaatuaiahutapu, ministre de la Culture de la Polynésie française ; sa sœur est la directrice de la chaîne tahitienne privée Tahiti Nui TV. On mesure combien le développement des festivals, notamment des plus territorialisés d’entre eux, ne répond pas tant à des initiatives ex nihilo des collectivités territoriales qu’à une logique d’action publique plus globale.

Première cause d’inflation récompensatoire et « structure[s] culturelle[s] par excellence du xxie siècle75 », les festivals continuent d’essaimer depuis les années 2010, partiellement en raison du déploiement des technologies numériques, qui élargit – a priori – l’accessibilité à l’entrepreneuriat de la gratification. S’il existait au milieu des années 2000 plus de six cents festivals de cinéma ou d’audiovisuel76, ils sont à l’aube des années 2020 près d’un millier, se partageant différentes spécialités thématiques, géographiques ou génériques.




Grands prix pour petits écrans

La deuxième cause d’inflation est la formation d’une filière audiovisuelle et l’institutionnalisation du champ télévisuel au cours des années 1980 et 1990. Certaines chaînes étoffent alors leur programmation en diffusant des cérémonies de remise de prix cinématographiques. Si les César# se sont aussi vite imposés comme les grands prix en bouquet français, c’est parce qu’ils ont bénéficié d’une exposition médiatique sur Antenne 2 (jusqu’en 1994, quand Canal+ reprend le flambeau). L’intérêt des chaînes n’est pas tant dû à la démocratisation du petit écran au sein des foyers français77 qu’à la libéralisation du marché de l’audiovisuel, qui s’accélère au cours de la décennie : ouverture aux capitaux privés en 1982, création de Canal+ en 1984, création de La Cinq et de TV6 et privatisation de TF1 en 1986, arrivée de M6 en 1987. Les chaînes doivent se démarquer, et les cérémonies sont un moyen peu coûteux d’occuper les écrans avec des personnalités connues qui captent l’attention des téléspectateurs. En effet, les audiences conditionnent à la fois l’obtention de la redevance (et des autres soutiens publics) et les ressources publicitaires, dont la part augmente même pour les chaînes publiques. Celles d’Antenne 2, par exemple, qui diffusait la Nuit des César, ont augmenté en volume de 255 % entre 1980 et 1989, passant de 52,21 % des ressources totales en 1980 à 62,95 % en 198978.

La formation d’une filière télévisuelle incite par ailleurs la création de prix dédiés à ce média en quête de légitimité artistique. Des prix télévisuels avaient été créés dès la fin des années 1960, alors que la télévision prenait une place grandissante dans les foyers français79, par les guides des programmes, qui adoptaient la même logique que celle des médias cinéphiliques. Télé 7 jours#, qui remet depuis la fin des années 1960 des Médailles d’or de la TV grâce au vote de son lectorat, inaugure en 1975 un nouveau concours : les 7 d’or. Son concurrent Télé poche lance une mécanique similaire, les Kangourous d’or#, tandis que Télé Magazine# remet un Grand Prix du palmarès. Télé Loisirs s’engouffre dans la brèche quelques années plus tard avec ses Écrans d’or#. Il faut attendre le milieu des années 1980 pour que ces dispositifs gagnent en visibilité auprès du grand public, grâce à la diffusion télévisuelle des 7 d’or. À l’initiative de Georges Cravenne et d’Étienne Mougeotte (alors rédacteur en chef de Télé 7 jours), le dispositif mute en 1985 pour devenir une émission de télévision, récompensant les programmes et professionnels dans leur diversité : 7 d’or de la meilleure speakerine (abandonné en 1988), 7 d’or de la meilleure émission musicale, 7 d’or du meilleur réalisateur de direct, 7 d’or du meilleur feuilleton ou série (dès 1985), etc. En faisant passer « le médiateur-vedette […] du rang de simple témoin à celui d’acteur à part entière80 » et grâce à des effets de théâtralisation, les 7 d’or ont amplement participé de la vedettisation des professionnels du petit écran. Les évolutions du dispositif ont encouragé cette starisation : Pierre Leroux repère que « les révisions progressives opérées dans les catégories conduisent à la marginalisation progressive puis à la disparition des techniciens pour se focaliser sur les postes et les individus “vedettarisés”81 ». Les 7 d’or déclinent à partir de la fin des années 1990, en raison de dissensions entre les différentes chaînes. Plusieurs tentatives de résurrection sont initiées dans les années 2000, mais aucune n’aboutit.

La diffusion télévisuelle des cérémonies, initiée par les César# et confortée par les 7 d’or, est désormais un enjeu clé pour les chaînes et les organisateurs d’événement : certains prix sont même pensés avant tout en tant que programmes télévisuels, tels les Globes de cristal# (créés en 2006). Ce type de cérémonie télédiffusée jouit souvent d’un moindre prestige que les prix « purement » cinématographiques, mais la diffusion télévisuelle légitime les dispositifs. On remarque d’ailleurs que, parmi les prix parodiques qui naissent dans les années 2000 (Bidets d’or# en 2001, Brutus# en 2002, Gérard en 2006#), seuls ceux qui bénéficient d’une diffusion télévisuelle passent le cap de la décennie suivante (les Gérard). Le décalage se creuse au début des années 2010 entre les Gérard du cinéma (le modèle original, créé pour moquer les César) et les Gérard de la télévision (mis en place suite au succès du premier événement). La dimension parodique se prête apparemment mieux aux prix télévisuels, puisque seuls survivent les Gérard# de la télévision (la dernière diffusion sur Paris Première date de 2018).

Dans les années 1980 et 1990, en dehors des dispositifs strictement télévisuels, les programmes et professionnels de la télévision peinent à être distingués. Quelques festivals de cinéma et des institutions leur font toutefois une place au sein de leurs palmarès. Le Festival international d’animation d’Annecy crée un Prix du film de télévision en 1973, la Société civile des auteurs multimédia (SCAM#) remet un Prix de l’œuvre audiovisuelle de la SCAM depuis 1980, le Prix Albert-Londres# se double en 1985 d’un Prix Albert-Londres de l’audiovisuel82, les Victoires de la musique# accueillent dès leur inauguration en 1985 une Victoire du vidéo-clip#, tandis que l’Académie des Arts et Techniques fait timidement une place à la télévision avec un César# du meilleur film publicitaire en 1985, abandonné l’année suivante. La légitimité des programmes télévisuels a évolué depuis, grâce à la reconnaissance critique et publique des séries. Il existait bien quelques prix dédiés au xxe siècle, ne serait-ce qu’au sein des prix télévisuels généralistes qui récompensaient fréquemment les feuilletons, mais il faut attendre les années 2010 pour que soient créés les premiers dispositifs récompensatoires entièrement consacrés aux séries : Festival Séries Mania# à Paris puis à Lille depuis 2010, Festival Série Séries# à Fontainebleau# depuis 2012, création de l’Association des critiques de séries## (ACS) – qui remet des prix en bouquet – en 2015, Festival international des séries de Cannes## depuis 2018, notamment.

Une autre voie empruntée par les chaînes de télévision est l’acquisition de films primés, parfois à travers la dotation en achat de droits de certains prix remis en festivals : Antenne 2 dote dès 1979 un prix au Festival international du film d’animation d’Annecy#, puis au Festival Cinéma du réel# en 1985 et au Festival Tous Courts# d’Aix-en-Provence en 1989. Les chaînes privées ne perdent pas de temps : TF1 remet dès 1984 un prix au Festival du film policier de Cognac (FR3 lui succédera en 1988), Canal+ dès 1987 à Annecy. Les diffuseurs télévisuels privés préfèrent acquérir un contenu primé parce que l’attente des publics sera construite comme plus forte de la part des annonceurs, qui plébisciteront l’achat d’espaces publicitaires et permettront au diffuseur de rentabiliser son investissement dans le contenu. Le procédé est désormais très répandu, mais ce ne sont plus seulement les chaînes qui achètent les droits de films primés. Les nouveaux acteurs de la diffusion de contenus cinématographiques, telles les plateformes de vidéo à la demande, sont particulièrement séduits par les films primés dans les compétitions internationales, qu’ils tentent depuis quelques années d’acquérir.

Les chaînes de télévision et les plateformes de vidéo à la demande ne sont pas les seuls « nouveaux » acteurs à pénétrer l’économie récompensatoire depuis les années 1980. Les quarante dernières années se caractérisent en effet par l’engagement d’acteurs de plus en plus éloignés des champs de production culturelle dans l’entrepreuneuriat récompensatoire. Ceci est en partie lié, à partir des années 1990, au développement des technologies numériques et aux reconfigurations à l’œuvre au sein des filières. L’histoire des prix intègre depuis ses débuts, parfois en décalage et souvent avec du retard, les différentes innovations techniques qui ont jalonné les évolutions des champs de production : la maîtrise de la colorisation a les honneurs du premier Festival de Cannes# en 1946 (avec un Grand Prix international de la couleur), les images générées informatiquement ceux du Festival d’Annecy en 1987 (Prix de l’image de synthèse)83. Les prix qui se définissent par le recours à des technologies spécifiques sont, par nature, peu pérennes : la SCAM# créé par exemple le Prix 3D en 1992, mais finit par l’abandonner en 2011. En 1998, la SACD# inaugure le Prix du scénario multimédia, qui devient le Prix Multimédia (en 2000 et 2001) pour finalement devenir en 2002 le Prix Création interactive (son intitulé actuel), avant un passage éclair par l’intitulé Prix de la Création Multimédia en 2006.

En raison de la multiplication des supports d’enregistrement et de reproduction des contenus, la fin du xxe siècle est marquée par d’importantes évolutions du statut juridique et des conditions de rémunération des « auteurs ». En 1985, est votée la loi instaurant la copie privée à l’initiative de Jack Lang et, en 1992, le Code de la propriété intellectuelle, qui associe la propriété industrielle et la propriété artistique, jusque-là indépendantes. Les négociations s’internationalisent dans les années 1990, notamment dans le cadre des accords du GATT et de la création de l’Organisation Mondiale du Commerce. Les acteurs de la filière cinématographique recourent alors à l’organisation de dispositifs récompensatoires pour porter leurs revendications et mettre les « auteurs » au centre du partage des recettes. Les organismes de gestion collective (OGC) sont sur le pied de guerre : développement des Prix de la SCAM# à partir de 1992, création du Prix du producteur français# de télévision de la Procirep# (la société civile des producteurs de cinéma et de télévision) en 1994 et lancement d’une déclinaison de Grands Prix par la SACD# en 199584.

Le répertoire des pratiques de la récompense s’enrichit au milieu des années 2000 d’un nouveau type de festival : les festivals « en ligne ». Ceux-ci ne forment toutefois pas un bloc homogène, tant ils s’inscrivent dans des réalités et répondent à des motivations variées, selon leurs maîtres d’œuvre respectifs. MyFrenchFilm# Festival (organisé par Unifrance depuis 2011) et ArteKino# Festival (initié par la chaîne franco-allemande en 2016) servent un objectif de diffusion cinématographique, tandis que les dispositifs dédiés aux courts-métrages « amateurs » relèvent souvent plus du marketing produit. Le Nikon# Film Festival, par exemple, organisé depuis 2010 par la filiale française du groupe d’optique japonais, est l’occasion de familiariser précocement de futurs cinéastes au matériel de la marque, offert en dotation aux lauréats des prix. Le Mobile Film Festival#, géré par l’agence MobilEvent depuis 2005, joue, lui, un rôle plus subtil de stimulation des usages de la téléphonie mobile, exploités par ailleurs par l’agence organisatrice dans le cadre de ses activités commerciales.




Mécénat et sponsoring culturels

La troisième cause d’inflation est la diversification des entrepreneurs de l’économie récompensatoire. Les prix cinématographiques ne sont plus l’apanage des seuls acteurs de la culture : toutes les marques s’y sont attelées ces dernières années, des groupes hôteliers aux industries du luxe. Une modalité partenariale appréciée par plusieurs acteurs est le mécénat, défini fiscalement comme l’apport d’un soutien matériel ou financier sans contrepartie directe, le distinguant ainsi des autres formes de partenariats (comme le sponsoring). La création, en 1979, de l’Association pour le développement du mécénat industriel et commercial (ADMICAL), confortée politiquement par la loi Léotard de 198785, par la loi Lang de 199086, puis par la loi Aillagon de 200387, a incité cette pratique de la part des entreprises privées. Certaines fondations sont très actives dans l’organisation de prix cinématographiques, comme la Fondation Gan#, créée en 1987 lors du 40e Festival de Cannes#, ou encore la Fondation Barrière# créée, elle, en 1999 et qui remet depuis 2000 un Prix De l’écrit à l’écran. D’autres fondations d’entreprises avaient déjà investi l’économie récompensatoire via la dotation de prix en festivals, comme la Fondation Philip-Morris# pour le cinéma, créée en 1977 et dissoute depuis. La Fondation Apple pour le cinéma lui a emboîté le pas en 1983 et a décerné plusieurs « primes » en festival avant d’être elle aussi dissoute.

Le secteur des banques et assurances est très impliqué, mais sans recourir nécessairement au mécénat : les acteurs préfèrent souvent le sponsoring de prix ou de festivals préexistants, moins coûteux, ce qui leur permet de maintenir le lien qui les unit aux acteurs de la filière cinématographique, dont ils sont plus largement partenaires. Les banques accordent des crédits aux acteurs de la production, voire s’instaurent en guichets de financement – souvent au travers de SOFICA88 –, tandis que les sociétés d’assurances protègent les tournages, sécurisent les plans de financement et les professionnels dans le cadre de leur activité. La logique ne concerne cependant pas seulement les banques particulièrement actives dans le secteur cinématographique, comme la BNP Paribas (qui dispose d’un « véhicule » de financement du cinéma, BNP Paribas Fortis Film Finance), Neuflize OBC (qui avait tenté le lancement d’un fonds d’investissement dédié en 2013, Cinéfrance) ou la Banque Palatine (à travers les SOFICA Palatine Étoile). Elle relève plutôt de l’initiative des agences régionales et s’inscrit dans la promotion du territoire et du tissu économique local : le Crédit Mutuel d’Alès soutient le Festival Itinérances#, tandis que le Crédit Agricole Nord Midi-Pyrénées est partenaire des Œillades d’Albi# ou que le Crédit Agricole Normandie parraine le Prix Bayeux Calvados-Normandie# des correspondants de guerre. Le soutien des assurances est moins territorialisé, mais poursuit le même objectif de visibilité, qu’il passe par une captation du prestige cinématographique (AG2R La Mondiale et le Festival du cinéma et musique de film de La Baule#), une mise en cohérence avec les activités du groupe (la MAE, premier assureur scolaire, et le Festival international du film d’éducation) ou une occupation maximale de tous les espaces promotionnels (Audiens, extrêmement présent en tant que partenaire au sein de toute l’économie récompensatoire française, notamment des dispositifs les plus dominants).

Les banques ou assurances qui veulent marquer plus durablement de leur empreinte l’économie récompensatoire organisent leur propre dispositif. La démarche est toutefois rare, car elle est onéreuse et suppose que l’acteur dispose d’une légitimité suffisante pour s’ériger en instance d’évaluation. C’est le cas de l’Institut pour le financement du cinéma et de l’audiovisuel (IFCIC#), un établissement de crédit spécialisé dans les secteurs culturels fondé en 1983 et chargé d’une mission d’intérêt général. Détenu à 49 % par l’État et la Bpifrance (les 51 % restants étant détenus par un actionnariat privé rassemblant presque toutes les banques françaises), l’IFCIC facilite l’accès aux crédits bancaires des entreprises des secteurs culturels en se portant garant. Depuis 2004, il organise le Prix IFCIC de la jeune société de production indépendante, remis au cours d’une soirée dédiée dans un lieu mondain de la capitale. Aucun regard artistique n’est porté sur les projets : le prix vise uniquement à distinguer une logique entrepreneuriale et à souligner le professionnalisme d’un producteur indépendant, le cœur de cible de l’IFCIC. Il est décerné, à la discrétion de l’IFCIC, à l’une des sociétés de production ayant recouru aux services de l’IFCIC dans l’année et témoignant d’une gestion à la fois saine et innovante du financement. L’opération n’a aucun intérêt en termes de communication grand public, mais le relai dans la presse spécialisée suffit à faire son effet et à marquer l’IFCIC comme un interlocuteur essentiel de la production indépendante. Pour élargir son audience, l’IFCIC a créé en 2016 un nouveau prix en partenariat avec la Direction générale des médias et des industries culturelles (DGMIC) du ministère de la Culture, le Prix IFCIC Entreprendre dans la culture. Ceci est rendu possible par la légitimité dont bénéficie l’institution en tant que chargée d’une mission d’intérêt général et soutenue par les ministères de la Culture et de l’Économie. Ce statut offre à l’IFCIC une position privilégiée, propice à une communication récompensatoire désintéressée, à laquelle n’ont le plus souvent pas accès les établissements bancaires et les groupes d’assurances entièrement privés, raison pour laquelle ils se tournent plus volontiers vers le mécénat ou le sponsoring culturels.




Relations publiques et culture de la récompense

L’inflation récompensatoire  est enfin due au déploiement plus général d’une culture de la récompense dans les pratiques managériales, de gestion des ressources humaines et de structuration des champs professionnels. Presque tous les secteurs organisent maintenant des prix, dans une forme de « management participatif » qui remonte au moins aux années 1950, mais vit un renouveau depuis les années 198089. Dans les filières proches du cinéma, comme celles de la télévision, de l’audiovisuel ou de la communication, la pratique est particulièrement courante. Fleurissent ainsi depuis les années 2010 des dispositifs au croisement du management, de la communication et de l’audiovisuel d’entreprise. Les agences de conseil sont à la pointe dans cette nouvelle économie, se partageant le marché des prix corporate avec les médias spécialisés. Le cabinet NPA Conseil, par exemple, remet ses Social Media Awards# depuis 2012.

Les pouvoirs publics, déjà engagés dans le soutien aux festivals à travers l’action du Centre national du cinéma et de l’image animée (CNC), sont dans la même dynamique : ils développent depuis peu des dispositifs « participatifs » où se mêlent les fonctions de médiation culturelle et d’éducation à l’image, comme le Prix Jean-Renoir# des lycéens (2011) ou le César# des lycéens# (2019). La pratique du jury « jeune » (en particulier étudiant ou lycéen), ancienne dans l’économie de la récompense, croît ces dernières années.

La culture de la récompense se caractérise par une double injonction (« récompenser » et « être récompensé »), où le passage des individus d’un statut à l’autre (être celui ou celle qui récompense vs être celui ou celle que l’on récompense) donne l’illusion d’un affaiblissement des rapports de domination, d’un effondrement des barrières, d’un aplanissement des différences de classe (et de sexe, de race, d’âge, etc.), où « tout le monde » peut être juge, et donc jugé. Offrir la position d’évaluateur, c’est, dans le même temps, conforter et légitimer celle d’évalué.

La culture de la récompense trouve un terreau fertile dans l’essor, depuis la fin des années 1970, d’un nouveau modèle de communication, se caractérisant par la « généralisation des relations publiques90 ». Dès 1997, Bernard Miège indiquait que :


Le modèle implique la mise en œuvre par les États, les entreprises et les institutions sociales, de techniques de gestion du social dans le cadre de stratégies élaborées avec plus ou moins de précision, et visant des cibles internes et/ou externes91.



Et l’auteur de préciser :


Au cours de la dernière période [les années 1990], nous pouvons retenir de ces stratégies qu’elles se sont étendues jusqu’aux petites organisations (souvent démunies de moyens pour en entreprendre la réalisation), qu’elles se sont professionnalisées (généralement par l’appel à des sociétés de service extérieurs) tout en restant directement à la disposition des centres dirigeants, et qu’elles ont considérablement affiné leurs objectifs et diversifié leurs méthodes. L’expérience aidant et des échecs étant – inévitablement – survenus, on a été conduit à modérer les ambitions affichées et à considérer les stratégies de communication comme un élément parmi d’autres, à la disposition des responsables92 […].



Comment ne pas voir derrière cette mise en œuvre du modèle de la communication généralisée un lien fort avec le développement de l’économie récompensatoire au cours de la même période ? L’histoire des prix s’inscrit directement dans la dynamique décrite par Miège : extension des pratiques des grandes aux petites organisations (par exemple des chaînes TV aux clubs de journalistes), sous-traitance à des sociétés spécialisées (comme dans le cas des festivals), modération des ambitions initiales (abandon de nombreux prix lancés « à la va-vite », dans l’effervescence des années 2000). Que sont les prix, sinon des « techniques de gestion du social », pour reprendre les mots de Miège ? L’accroissement du nombre de prix filmiques au cours du xxe siècle, en particulier depuis les années 1980 et 1990, doit donc surtout au développement plus général de la communication et des relations publiques dans les sociétés libérales-capitalistes.

La diversification des acteurs de l’économie récompensatoire ces dernières décennies s’accompagne d’une diversification de des « configurations » récompensatoires. Face à l’augmentation du nombre de prix, les trois formats (prix singuliers, en bouquet et festivaliers) ne suffisent plus à organiser (ni à décrire) les stratégies de différenciation/spécialisation, d’autant que les « nouveaux » acteurs n’ont ni l’expérience ni la légitimité des anciens et qu’ils doivent inventer de nouvelles modalités d’entrepreneuriat récompensatoire. Le rapprochement avec des dispositifs exogènes en fait partie : on observe, de dispositif à dispositif et d’acteur à acteur, des collaborations, superpositions, télescopages. La présélection de l’un est empruntée par un autre ; la cérémonie de l’un accueille la remise du prix de l’autre ; le jury de l’un participe au festival de l’autre.

En complément des trois formats, je recours donc à la notion de « configuration »  pour préciser le contexte organisationnel du prix. J’identifie deux types de configuration : « autonome », lorsque le prix est remis au sein d’un dispositif endogène que son organisateur contrôle (c’est le cas de la plupart des prix), et « hétéronome », lorsque le prix est remis au sein d’un dispositif exogène, contrôlé par un autre organisateur. La configuration hétéronome n’est pas la plus confortable, car elle subordonne l’organisateur du prix à celui du dispositif. Le degré d’hétéronomie varie toutefois, selon la modalité d’insertion du prix endogène au sein du dispositif exogène. J’en distingue trois, cumulables :

1. l’accolement : le prix a volontairement lieu simultanément et à proximité d’un autre dispositif (qu’il soit singulier, en bouquet ou festivalier) ;

2. l’hébergement : le prix est remis au sein d’un autre dispositif (qu’il soit singulier, en bouquet ou festivalier) ;

3. l’adossement : le prix s’appuie sur la sélection d’un autre dispositif, c’est-à-dire que les contenus ou professionnels éligibles ont été présélectionnés par un autre dispositif (qu’il soit singulier, en bouquet ou festivalier).

La plupart des prix# créés au cours des années 2010 sont toujours actifs au début des années 2020. Nous ne sommes donc plus tant face à un renouvellement des dispositifs, comme on a pu l’observer au cours des années 1950, 1960 et 1970 avec le tuilage successif des Victoires (1946-1958), des Étoiles de cristal# (1955-1975) puis des César# (depuis 1976) – pour les prix en bouquet – ou avec la mutation de concours en programmes télévisés (les 7 d’or, en 1985), que face à un feuilletage, une « sédimentation », où les dispositifs viennent s’empiler les uns sur les autres ou s’immiscer côte à côte, s’ils ne partagent pas trop de caractéristiques communes. Éviter la congestion implique le développement d’un écosystème ni vraiment concurrentiel, ni complètement coopératif, où les acteurs mettent en œuvre des stratégies visant à (s’)aménager différents territoires récompensatoires, dans une logique de différenciation/spécialisation. La temporalité des dispositifs est l’un des premiers leviers : le calendrier des uns est pensé en fonction du calendrier des autres afin d’éviter les concurrences directes, surtout au sein d’un même format de récompense.

Il est impossible d’estimer précisément le nombre de prix actifs à l’aube des années 2020, tant il s’en créé chaque jour de nouveaux et qu’en disparaissent d’autres. Un rapport reste toutefois pertinent : il se remet environ trois fois plus de prix du meilleur film français chaque année qu’on ne produit de films en France93. Nonobstant l’augmentation des volumes de production ces dernières décennies, le ratio entre le nombre de récompenses possibles et le nombre de contenus récompensables a explosé. Si, comme le note Pierre-Michel Menger au sujet des travaux d’English sur les prix littéraires, c’est le ratio – Menger parle « d’indice » – entre nombre de prix et nombre de biens qui est signifiant94, mentionner celui-ci ne doit pas laisser croire à une équitable répartition des prix entre les différents contenus. Chaque année, un petit nombre de films cumule les récompenses, selon le principe du winner-takes-all. Menger dissipe d’ailleurs toute envie de voir derrière le développement des compétitions d’artistes la possibilité, pour un plus grand nombre, d’accéder à la reconnaissance : « Les données sont sans ambiguïté : la loi de Pareto[95] ne s’est nullement évanouie96. »






Les implicites

Le versant le plus visible de ce dispositif économique est ce que je désigne comme la « sphère de récompense », c’est-à-dire l’univers, le monde, le champ, le domaine d’activité auquel appartient (ou est construit comme appartenant) le « destinataire promu » du prix. La sphère de récompense sur laquelle porte ce livre est la sphère cinématographique, mais celle-ci s’est modifiée et expansée en raison du développement et de l’autonomisation d’autres sphères de récompense, voisines, telles que la télévision et l’audiovisuel. On assiste en effet au développement, depuis les années 2000 et surtout 2010, de prix destinés à des objets « filmiques » qui ne sont ni directement cinématographiques, ni complètement télévisuels : les effets spéciaux, la réalité virtuelle, le film institutionnel, l’audiovisuel publicitaire, etc., ici désignés comme « l’audiovisuel ».

Les sphères du cinéma, de la télévision et de l’audiovisuel ne pèsent pas le même poids dans l’économie récompensatoire contemporaine, si l’on mobilise le nombre de prix actifs comme indicateur : le cinéma est, de très loin, la sphère la plus récompensée. La télévision et l’audiovisuel coexistent, mais de façon relativement marginale au regard du nombre de prix cinématographiques. Les sphères de la télévision et de l’audiovisuel subsistent d’ailleurs assez peu de façon autonome : en dehors de quelques prix spécifiquement télévisuels ou audiovisuels, la plupart de ceux qui distinguent la télévision et l’audiovisuel s’inscrivent dans des dispositifs qui impliquent plus largement le cinéma. Ces espaces de rencontre entre cinéma, télévision et audiovisuel sont la conséquence de l’existence de prix qui se définissent avant tout par leur inscription dans un groupe plus restreint. Au-delà des sphères de récompense, se dessinent ainsi des « pôles » d’attraction, sortes de clusters de prix qui s’agrègent autour d’une forme, d’une thématique, d’une niche ou d’un objectif commun qui les surdétermine. J’appelle ces agrégats des « pôles de récompense ».

Si des pôles se forment, c’est que les sphères fonctionnent sur des implicites, en particulier celle du cinéma. Ces implicites reproduisent les rapports de domination et les échelles de valeurs qui traversent plus largement le champ cinématographique : « récompenser le cinéma » ne signifie pas, implicitement, récompenser tous les objets filmiques, simplement parce ce que « le cinéma » ne désigne pas, tout aussi implicitement, tous les objets filmiques. Dans les critères de discrimination des objets – et des professionnels qui les fabriquent, diffusent et monétisent –, s’intriquent les rapports de domination, qu’ils soient professionnels (la réalisation est plus reconnue que le maquillage), formels (le long-métrage est plus noble que le court) ou génériques (la fresque historique est plus légitime que la comédie musicale). Implicitement, donc, les prix cinématographiques récompensent les formes dominantes et les plus socialement valorisées du cinéma : en l’absence d’une mention contraire ou d’une spécialisation affichée (les pôles), les dispositifs récompensent, dans leur écrasante majorité, la réalisation d’un long-métrage de fiction français exploité en salle.

C’est ainsi – parce que 1. la réalisation (par rapport à tous les autres métiers du cinéma), 2. le long-métrage (par rapport à toutes les autres formes), 3. la fiction (par rapport aux autres genres et registres d’expression), 4. la production nationale (par rapport à tout ce qui est tourné dans le monde) et 5. la sortie en salle (par rapport à une diffusion à la télévision ou sur une plateforme) occupent le cœur de la sphère de récompense cinématographique – que sont créés des dispositifs voués à mettre en lumière les autres professions (1), formes (2), genres (3), cinématographies (4) et écrans (5).

Avant de détailler chacun de ces cinq implicites, il faut insister sur le fait que les pôles de récompense agrègent des prix « dominés », sans toutefois regrouper les plus isolés d’entre eux. Si des pôles sont observables, c’est que ces professions/formes/genres/cinématographies/écrans dominés attirent, depuis suffisamment de temps, suffisamment de prix différents pour former un premier agrégat et se constituer progressivement en tant que pôle, dans une forme de calcification. Les pôles ne regroupent donc pas tant les prix les plus dominés que les prix dominés les plus avancés sur le chemin de la reconnaissance sociale. Les plus dominés sont, eux, trop insularisés et insuffisamment nombreux pour former un agrégat.


L’implicite professionnel

Le fait que les pôles de récompense ne consistent pas tant en l’agglomérat de prix dominés qu’en la convergence de prix se situant en haut de l’échelle de légitimité sans parvenir à en atteindre le sommet est particulièrement prégnant si l’on s’intéresse aux pôles « corporatistes », formés par les prix récompensant d’autres métiers que la réalisation. Si les acteurs et actrices, producteurs et productrices, scénaristes, compositeurs et compositrices de musique et directeurs et directrices de la photographie sont relativement récompensés (en tous cas suffisamment pour former des pôles), que dire des nombreux et nombreuses machinistes, scriptes, accessoiristes, projectionnistes, juristes, graphistes, etc., qui participent tous et toutes à la chaîne de valeur du film ? L’existence de pôles corporatistes autour des professions les plus socialement (re)connues – après la réalisation – ne suffit pas à compenser la surexposition des prix décernés aux cinéastes, ni l’invisibilisation quasi totale de la plupart des métiers du cinéma. Les prix corporatistes qui existent aujourd’hui sont d’ailleurs essentiellement remis au sein de dispositifs uniquement dédiés à l’autovalorisation d’une branche spécifique : en l’absence de reconnaissance par les autres acteurs, les professionnels sont obligés de mettre eux-mêmes en œuvre des dispositifs idoines.




L’implicite formel 

Si, implicitement, un prix cinématographique récompense plutôt un long-métrage, les formes courtes bénéficient d’une relative légitimité. Antichambre du cinéma, le court-métrage est conçu comme un tremplin vers la réalisation de long-métrage (donc un marchepied pour accéder aux formes dominantes). Le court est un pôle de fraternité entre cinéma, télévision et audiovisuel qui joue un rôle de « terre d’accueil » de l’économie récompensatoire vers lequel convergent tous les types d’acteurs. Il est le pôle de récompense le plus pratique pour un acteur extérieur aux filières de la culture ou de la communication : peu cher à produire (alors qu’un smartphone suffit à un tournage amateur), il est également peu onéreux à acquérir auprès du distributeur (quand il y en a un !), il est facile à programmer (car bref), à diffuser (on peut le mettre directement en ligne sans trop encombrer les bandes passantes), à regarder (sa durée limite le risque de déperdition du public) et à acheter (la dotation d’un prix en achat de droits de diffusion télévisuel est abordable pour un court, moins pour un long). Il peut être décliné sur des thèmes variés et il est susceptible de concerner un grand nombre de cinématographies. Il est, en outre, unanimement considéré comme un lieu d’expérimentation filmique, légitime à la fois en cinéma, en télévision et en audiovisuel, limitant ainsi les risques de construction d’une image de marque au rabais, qui resterait « aux portes de l’art ».

Il n’est pas, cependant, réellement moins périlleux de s’engager dans le pôle court-métrage que dans les autres pôles : si des « prix du court-métrage » se créent presque chaque semaine, peu perdurent. Ils disparaissent après quelques occurrences, faute d’une stratégie suffisamment aboutie ou des ressources nécessaires à leur entretien. Car même le court-métrage suppose des coûts, des ressources, des obstacles, notamment liés à son ancrage dans l’amateurisme. Les organisateurs de dispositifs spécialisés dans le court ont d’ailleurs plus de mal que les autres à trouver des sponsors et des marques qui les soutiennent, à capitaliser d’une année sur l’autre sur la renommée des lauréats, à réunir des jurys prestigieux… Le court-métrage est donc, aussi, l’Eldorado de l’économie récompensatoire, sorte de fantasme de l’organisateur novice qui n’en devine pas toujours les implications matérielles et la réalité économique.




L’implicite générique

La fiction ne constitue pas tant un genre qu’un registre d’expression, aussi hégémonique au sein de l’économie récompensatoire qu’au sein de l’économie du cinéma. Les professionnels du documentaire et de l’animation (qui sont génériquement distingués de la fiction par les institutions), peinant à pénétrer l’économie récompensatoire dominante, ont eu besoin de se fédérer. Dans ce processus d’autonomisation, les prix ont joué un rôle moteur, qui aboutit presque à l’existence de « sous-filières » (telle celle des contenus « jeune public », qui forme un pôle propre).

Au croisement des sphères du cinéma, de la télévision et de l’audiovisuel, les pôles du documentaire et de l’animation se sont formés autour de festivals historiques, comme Cinéma du réel# pour le documentaire (1975 à Créteil#, 1979 à Paris) ou le Festival d’Annecy pour l’animation (1960). Les festivals documentaires se sont aujourd’hui tellement multipliés (FIDÉ# à Paris, FIPADOC# à Biarritz, FIFO# à Papeete, etc.) qu’on voit apparaître des ensembles cohérents, sortes de « sous-pôles » qui s’agencent autour d’enjeux spécifiques, comme les problématiques environnementales (CinémaTerre# à Metz, Greenpeace# Film Festival, Deauville Green Awards#97) ou les conditions de vie, dans une perspective souvent militante (Bobines sociales# à Paris, Filmer le travail# à Poitiers, Festival du film social# à Bobigny). Le documentaire en deviendrait presque une sphère de récompense à lui tout seul, où les différentes thématiques viendraient polariser les prix. Il n’est toutefois pas assez autonome pour cela, d’autant que les festivals qui lui sont dédiés ne sont pas les seuls à le récompenser. Il trouve de plus en plus sa place au sein des prix en bouquet (César# du meilleur film documentaire# depuis 1995, Prix SFCC# du meilleur documentaire français depuis 2005 – dans la catégorie télévision –, Lumière du meilleur documentaire# depuis 2016).




L’implicite national 

Parce que l’économie récompensatoire se concentre sur les objets filmiques français, cibles de la plupart des prix, de nombreux pôles de récompense se forment autour d’une autre spécialisation géographique ; c’est en particulier le cas des dispositifs festivaliers. Là encore, des hiérarchies existent. Même si fleurit depuis les années 1990 et 2000 une multitude de festivals voués à des cinématographies étrangères (Festival du cinéma chinois en France#, Festival du cinéma brésilien# de Paris, Festival des cinémas d’Afrique du pays d’Apt#, etc.), certaines nationalités et cultures sont plus plébiscitées que les autres par les dispositifs français, telles que :

1. l’Amérique du Nord (Festival du cinéma américain de Deauville#, Champs-Élysées Film Festival#, etc.) ;

2. le Royaume-Uni (Festivals du film britannique de Dinard et d’Ajaccio#, Festival du court-métrage britannique de Rouen#) ;

3. l’Italie (Festival du cinéma italien de Montélimar#, Festival du film italien de Villerupt#, Quinzaine du cinéma italien# de Chambéry, Rencontres du cinéma italien de Toulouse, Festival Annecy Cinéma Italien, etc.) ;

4. L’Espagne et plus largement l’Amérique latine et du Sud, et l’aire hispanophone (Festival du cinéma espagnol de Nantes#, Journées du cinéma espagnol et latino-américain# de Bastia, Regards sur le cinéma espagnol et latino-américain de Valence#, CineHorizontes# à Marseille, Cinespaña# à Toulouse, etc.).

Les spécialisations géographiques se répartissent en fonction des enjeux régionaux, entre tourisme culturel et immigration locale. Les festivals ont un rôle de création et de maintien des liens sociaux, ce que la dimension compétitive des événements entretient. La remise de « prix du public » permet d’intégrer les populations aux dispositifs et de valoriser non seulement leurs – supposées et possibles – appartenances culturelles, mais aussi leurs jugements, dans une forme de concaténation des fonctions d’exposition cinématographique et de médiation culturelle des festivals. Plusieurs ont d’ailleurs vu le jour dans des territoires en proie à des problématiques sociales particulières, essentiellement des villes ouvrières ou des communes défavorisées, oubliées de l’action publique nationale, mais habitées par un tiers-secteur très actif. Le Festival du film italien de Villerupt#, par exemple, créé en 1976 dans une ville lorraine minée par la désindustrialisation et où vit une importante communauté italienne, rassemble des immigrés de première et deuxième génération98.

Les festivals sont utilisés par les collectivités pour faire de la médiation culturelle à destination des diasporas locales, des populations autochtones dont on présuppose qu’elles n’ont pas – ou pas suffisamment ou pas bien – accès à « la » culture ou dont on souhaite justement mettre en lumière les attachements culturels. Se développent actuellement des dispositifs ciblant des populations issues des dernières vagues migratoires (comme le Festival du film arabe de Fameck#, en Moselle, ou le Festival du film franco-arabe de Noisy-le-Sec#, en Seine-Saint-Denis). Parce que les prix bénéficient au moins autant aux récompenseurs qu’aux récompensés, le fait que les lauréats des prix ne soient fréquemment pas français n’invalide pas la fonction initiale de valorisation nationale des festivals : plus que les cinématographies mises en lumières, ce sont les territoires où ils se déroulent qui bénéficient du rayonnement culturel.




L’implicite écranique

À la plupart des grands prix cinématographiques ne sont éligibles que les films ayant fait l’objet d’une exploitation, même furtive, en salle de cinéma. Cette restriction permet d’évincer les contenus amateurs et se pose en garante de la « cinéphilie » du système, gage de l’adhésion de ses organisateurs aux règles du champ cinématographique. Elle agit comme un élément d’auto-distinction, traduisant une revendication professionnelle, mais joue également un rôle de gatekeeping, contrôlant l’accès au champ cinématographique des acteurs extérieurs, notamment ceux issus des industries de la communication. Si l’infériorisation des films « de télévision » au sein de l’économie récompensatoire cinématographique française repose en grande partie sur une échelle de valeurs socio-esthétique (en effet, « au cinéma, l’art, l’aura et la noblesse ; à la télévision le profane, voire le vulgaire99 »), celle des films « de plateformes », produits par exemple par Netflix ou Amazon, découle plus strictement d’intérêts économiques, visant à protéger le système de partage des recettes propre à l’exploitation en salle. Un bon exemple de l’achoppement entre les enjeux d’ordre symbolique (construire une image cinéphile) et ceux d’ordre économique (protéger le modèle économique favorable) est l’oscillation du Festival de Cannes#, qui a récemment revu ses statuts pour entraver les candidatures des plateformes. Suite à la sélection en compétition officielle, en 2017, de deux films Netflix (Okja réalisé par Bong Joon-Ho et The Meyerowitz Stories par Noah Baumbach), le Festival de Cannes a, sous la pression des exploitants qui siègent au Conseil d’Administration, modifié ses critères pour imposer une sortie en salle aux films en lice pour la Palme d’or. En 2018, Netflix a, en guise de pied-de-nez, acquis les droits (pour l’Amérique du Nord et l’Amérique Latine) de Girl (réalisé par Lukas Dhont), lauréat de la Caméra d’or, et de Heureux comme Lazarro (Alice Rohrwacher), lauréat du Prix du scénario. Juste après l’édition 2019, la plateforme a acquis Atlantique (réalisé par Mati Diop) et J’ai perdu mon corps (Jérémy Clapin), respectivement Grand Prix du Jury de la sélection officielle et Grand Prix Nespresso# de la Semaine de la critique. Netflix s’est depuis lancé dans l’acquisition de salles, pour permettre à ses films de sortir et donc d’être éligibles à différents prix (festivals internationaux et Academy Awards#). Ces débats contemporains autour des périmètres d’éligibilité témoignent du rôle social occupé par le dispositif : le « monde du cinéma » attend du Festival de Cannes qu’il donne le la, qu’il trace le périmètre de ce qui relève, ou non, du cinéma, c’est-à-dire qu’il assume le rôle de « gardien du temple » conquis au fil des ans.

Les relations compliquées qu’entretient un certain nombre de festivals cinématographiques avec les acteurs du numérique ont été manifestes au printemps 2020, alors que la pandémie de Covid-19 et le confinement d’une grande partie de la population mondiale ont contraint à l’annulation beaucoup d’événements. Si certains acteurs ont fait le choix d’une diffusion en ligne de la programmation (tels le Festival international du film d’Aubagne#, entièrement dématérialisé en 2020, ou encore le Tribeca# Film Festival de New York, en partie accessible sur internet), d’autres ont préféré le report, quitte à prendre le risque d’une annulation pure et simple. Le Festival de Cannes#, ainsi que la Mostra de Venise#, furent de ceux-là. Estimant que « Cannes […] joue un rôle primordial dans l’économie du cinéma mondial » et que « des gens comptent sur nous, du distributeur japonais au cafetier cannois100 », le festival a préféré ne pas sacrifier l’événement in situ. Le refus d’une forme festivalière exceptionnellement virtuelle ne tient pas tant au respect des droits de diffusion qu’à celui du geste auctorial :


Les films de Wes Anderson ou de Paul Verhoeven sur un ordinateur ? Découvrir Top Gun 2 ou Soul ailleurs qu’en salle ? […] Les réalisateurs de cinéma sont guidés par l’envie de montrer leurs films sur grand écran et de les partager avec le public lors d’événements comme des festivals, pas par celle que leurs œuvres finissent sur un iPhone101.



Cet implicite écranique autour de la domination de la salle comme seule modalité légitime de visionnage de films explique en partie la formation de pôles de récompense autour des contenus diffusés sur d’autres écrans, c’est-à-dire de dispositifs consacrés aux objets télévisuels et/ou audiovisuels qui peinent à être récompensés au sein de l’économie récompensatoire dominante. Ces dispositifs fonctionnent souvent en miroir des dispositifs cinématographiques (ils en épousent la forme, les modalités, la communication), parce que l’objectif est la quête de reconnaissance au regard du cinéma. Que l’Association des critiques de séries## (ACS), qui attribue depuis sa création en 2015 ses propres prix en bouquet, organise depuis quelques années la cérémonie de remise au sein de La Fémis, la prestigieuse école de cinéma parisienne, n’est ainsi pas anodin. Si l’objectif des Prix de l’ACS se confond en partie avec celui de l’association (légitimer les séries), c’est que « la série télévisée continue à souffrir d’un déficit de légitimité culturelle », qui « se nourrit de la dichotomie constamment reconstruite en France entre culture d’élite et culture de masse »102. L’émergence de festivals dédiés# au cours des années 2010 témoigne d’une évolution récente du statut social des séries#, « dont le qualificatif “télévisées” tend à perdre sa pertinence103 » en raison de la diversification de leurs canaux de diffusion. Dans le cadre d’une enquête sur le forum de coproduction de Séries Mania, des chercheurs notent d’ailleurs que les discours des professionnels laissent transparaître la légitimité qui leur est récemment accordée104.

Certains pôles de récompense comme les séries naviguent ainsi « aux portes du cinéma », au sein des sphères télévisuelle et audiovisuelle. C’est le cas du pôle « communication », qui croît depuis les années 1990. Les prix de la communication sont nombreux à distinguer des contenus audiovisuels et des professionnels les ayant fabriqués. C’est que toute une partie de la production audiovisuelle n’est pas destinée à une diffusion en tant que bien symbolique dans un contexte artistique (en salle de cinéma, à la télévision ou sur d’autres écrans), mais à une exploitation en tant que support de communication : film-annonce, vidéoclip, spot publicitaire, vidéo en ligne, film institutionnel, de commande, d’entreprise, etc. L’audiovisuel n’y est pas une fin en soi, mais l’un des répertoires d’action communicationnels mis en œuvre par les acteurs pour promouvoir une marque, une institution, un produit, une action, ce qui explique la moindre reconnaissance de la plupart de ces formes audiovisuelles au sein des champs de production filmique105 ; Thomas Heller qualifie même le film d’entreprise de « vilain petit canard106 » de la grande famille de l’audiovisuel. Les dispositifs du pôle « communication » sont conçus pour valoriser un maximum de sociétés concourantes : les catégories de prix sont diversifiées à l’extrême. L’analogie avec les compétitions sportives y est recherchée : les trophées reprennent d’ailleurs fréquemment les grades « or », « argent » et « bronze » pour désigner les niveaux de récompense dans chaque catégorie (ce qui permet de récompenser encore plus de monde). La stratégie est coûteuse en trophées, mais rémunératrice en termes événementiels puisque tous les concurrents repartent avec un prix, ce qui les incite à candidater à nouveau l’année suivante.




Les implicites sociaux

Les rapports de domination qui traversent l’économie récompensatoire ne dépendent pas seulement d’échelles et de hiérarchies esthétiques : la question du genre – ici entendu au sens gender –, par exemple, s’y (im)pose de plus en plus nettement. Il faut donc ajouter aux cinq implicites des prix cinématographiques annoncés plus tôt un sixième, la masculinité, car c’est bien « la réalisation par un homme d’un long-métrage de fiction français exploité en salle » qui est le plus souvent récompensée. Il ne s’agit certes pas là d’un critère officiel d’éligibilité aux prix, mais d’une habitude : il suffit de consulter les palmarès des grands prix cinématographiques français pour s’en convaincre. Surreprésentées en tant que maîtresses de cérémonie, les femmes y apparaissent largement sous-représentées en tant que lauréates, alors que près d’un film français sur quatre est actuellement réalisé par une femme107. Il a ainsi fallu attendre 1993 pour qu’une femme remporte la Palme d’or# à Cannes : Jane Campion pour La Leçon de piano, ex aequo toutefois avec Adieu ma concubine réalisé par Chen Kaige108. En 2021, lorsque la réalisatrice Julia Ducournau remporte, seule, la Palme d’or pour Titane, Spike Lee ne peut s’empêcher de préciser en conférence de presse que le genre de la cinéaste n’a aucunement influencé le choix du jury, qu’il préside. Par ailleurs, une seule femme a pour l’instant gagné le César# du meilleur réalisateur [sic]109 : Toni Marshall, en 2000, pour Vénus Beauté Institut.

Celles qui seraient susceptibles d’arriver jusqu’à l’éligibilité à une récompense sont, bien en amont et à chaque étape clé, successivement écartées : à l’échelle européenne, si 50 % des diplômés d’écoles de cinéma sont des femmes, elles ne réalisent que 34,36 % des courts-métrages, ne tournent que 23,26 % des premiers et deuxièmes longs-métrages, et seulement 15,41 % des troisièmes films et plus110. Elles disposent, en France, d’un budget moyen par film inférieur de deux millions d’euros à celui des hommes111 ; pour un budget global moyen français qui oscille, selon les années, entre quatre et six millions d’euros, la décote est sévère. Par ailleurs, leur salaire moyen sur une réalisation de long-métrage est en moyenne inférieur de 42,3 % à celui d’un réalisateur112, ce qui n’est pas uniquement dû à un effet mécanique du budget global moyen moins conséquent. C’est en réaction à cette constante invisibilisation des professionnelles qu’ont été créés des dispositifs dédiés aux femmes cinéastes, tels le Festival international de films de femmes de Créteil# (FIFF), le Prix Alice-Guy# ou encore les Trophées de l’association Pour les femmes dans les médias (PFDM#).

Si les femmes peinent à obtenir les prix les plus rémunérateurs, à savoir les prix du meilleur film et les prix de la réalisation, elles peuvent compter sur une catégorie de prix dédiée : les « prix d’interprétation féminine ». Les prix d’interprétation sont la seule catégorie de prix à faire l’objet d’une polarisation quasi systématique : ils fonctionnent par paire, associant un « prix d’interprétation féminine » à un « prix d’interprétation masculine ». Les gestionnaires de prix poussent parfois le curseur de la binarité fort loin. Les Espoirs du cinéma français, par exemple, reposent uniquement sur deux prix d’interprétation genrés : le Prix Romy-Schneider# est décerné à une actrice par un collège de journalistes exclusivement masculins, tandis que le Prix Patrick-Dewaere#, son pendant viril, est remis par des personnalités féminines des médias. C’est pour lutter contre cette hétéronormativité et contre une plus large invisibilisation des professionnels et thématiques LGBT+# dans le cinéma que des acteurs ont créé, à partir des années 1990, des festivals et des dispositifs récompensatoires queer. Un pôle de récompense queer s’est donc développé en parallèle d’un pôle de récompense féminin ; peu visible médiatiquement en dehors des circuits spécialisés, le pôle queer fait figure d’outsider tant les acteurs qui l’animent tendent à déplacer les normes récompensatoires et à instaurer des formes alternatives de processus valuatifs.

Que les seuls prix genrés soient des prix d’interprétation n’est pas étonnant : c’est certainement, parmi toutes les professions du cinéma, celle qui implique la plus grande dépossession de soi-même, celle qui « appartient au public », celle qui porte le poids des paillettes et des tenues d’apparat, celle qui constitue à la fois la vitrine et le produit d’appel des cérémonies. On aurait tôt fait de voir derrière les prix genrés l’épanouissement confortable du sexisme ordinaire de nos sociétés patriarcales et capitalistes modernes. Ce serait oublier que ces prix genrés remplissent aussi une autre fonction : celle de mettre les actrices au même niveau (récompensatoire) que les acteurs, rétablissant ainsi un déséquilibre flagrant au sein des productions filmiques, qui s’accentue avec l’âge. Depuis 2016, l’association Acteurs et Actrices de France Associés (AAFA) procède au comptage des rôles féminins dans le cinéma français. La commission « Tunnel de la comédienne de 50 ans » montre, à partir des relevés opérés sur la production 2019, que les femmes ont deux fois moins de rôle après cinquante ans, elles qui ont déjà, à tout âge, une fois et demi moins de chances d’obtenir un rôle que leurs homologues comédiens113.

La domination masculine et la domination straight ne sont pas les seules engagées. On peut faire l’exercice d’analyse des palmarès des grands prix cinématographiques en posant non plus la question du genre ou de la sexualité, mais celle de la race (entendue comme le résultat d’un processus de racisation). La proportion infime d’individus perçus comme non-Blancs dévoile alors l’extrême blanchité114 de l’économie française de la récompense. Il en est de même du côté des organisateurs : les entrepreneurs sont essentiellement blancs, hommes quand ils occupent des postes de direction, femmes quand les positions sont subalternes et au contact des publics (assignation au travail du care). Cette blanchité est particulièrement manifeste lors des cérémonies de remise de prix, comme j’ai pu le constater au cours de mes observations ethnographiques : hormis quelques professionnels qui occupaient les emplois les plus précaires (ménage et sécurité des lieux), l’écrasante majorité des personnes visiblement racisées que j’ai croisées étaient des membres des jurys enfants, collégiens et lycéens.

Implicites parmi les implicites de l’économie récompensatoire, les dominations sociales s’exerçant selon des rapports de genre, de sexualité, d’âge ou de race sont aussi des dominations de classe, tant les lauréats et lauréates des prix sont, dans leur grande majorité, des sujets fortement dotés en capitaux économiques, sociaux et culturels. Ceci n’a rien de spécifique à l’économie récompensatoire et rappelle justement combien celle-ci n’est pas un espace autonome qui serait hors du monde, mais bien un lieu construit en homologie du reste du monde social où se rejouent les mêmes discriminations, et qui peut donc être étudié au moyen d’un cadre théorique plus général mettant l’accent sur ces rapports de domination et sur les positions des acteurs au sein des champs de production culturelle.
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